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Étant donné la multiplication des attentats terroristes 
et des phénomènes naturels extrêmes, la propagation 
rapide de maladies infectieuses à l’échelle mondiale 
ainsi que la présence d’autres menaces à la sécurité, 
le gouvernement du Canada s’est engagé à se montrer 
plus vigilant que jamais pour ce qui est de protéger 
les Canadiens, au pays comme à l’étranger. Dans ce 
contexte, le Centre des sciences pour la sécurité de 
Recherche et développement pour la défense Canada 
(RDDC CSS) joue un rôle crucial en coordonnant en 
temps opportun, dans le cadre de partenariats et de 
programmes, des travaux de recherche pertinents 
en matière de sciences et technologie (S et T) afin 
de composer avec le terrorisme, la criminalité et les 
désastres accidentels et naturels selon une approche 
tous risques.

Aperçu

RDDC CSS, une collaboration entre le ministère de 
la Défense nationale et Sécurité publique Canada est 
géré par RDDC au nom des deux ministères. Le Centre 
établit des partenariats avec la communauté des S 
et T et de la sécurité publique (c’est-à-dire l’industrie, 
le milieu universitaire, des organismes fédéraux et 
provinciaux ainsi que des intervenants locaux) pour 
enrichir les connaissances et améliorer la capacité. 
Les S et T pour la sûreté et la sécurité publique, 
coordonnées par le RDDC CSS sont indispensables au 
gouvernement du Canada pour améliorer la protection 
des infrastructures essentielles, la préparation et 
l’intervention en cas d’urgence ainsi que la capacité 
des organismes d’application de la loi et des forces 
militaires de lutter contre le terrorisme.

Mission de RDDC CSS

De renforcer, par l’entremise d’investissements en 
sciences et technologie, la capacité du Canada 
à réagir (prévention, préparation, intervention et 
rétablissement) à des accidents, des catastrophes 
naturelles, ou des actes terroristes et criminels ayant 
un impact sur la sûreté et la sécurité des Canadiens.

Contexte
Le RDDC CSS trace ses origines de l’initiative du 
gouvernement du Canada sur la sécurité publique 
et l’antiterrorisme (SPA), pour laquelle des fonds ont 
été accordés aux ministères et organismes liés à la 
sécurité, au renseignement et à l’application de la loi afin 
d’améliorer la sécurité frontalière et celle des Canadiens. 
En effet, l’initiative SPA a mené au lancement de l’IRTC 
ou Initiative de recherche et de technologie chimique, 
biologique, radionucléaire et explosive (CBRNE), axée 
sur la collaboration fédérale en matière de S et T, ce qui 
a jeté les bases du futur centre. 

L’IRTC a été mise sur pied à la suite des attentats 
terroristes du 11 septembre 2001, dans le but 
d’appliquer la vaste expertise en recherche pour la 
défense à toute une gamme de questions de sécurité 
publique. Pour diriger cette initiative, l’IRTC s’est tourné 
vers les ministères et organismes scientifiques fédéraux, 
contrairement à l’approche canadienne habituelle 
selon laquelle les S et T relèvent généralement du 
milieu universitaire et de l’entreprise privée. L’IRTC 
devait solliciter tout le réseau d’innovation du Canada. 
Autrement dit, les participants auraient à former 
des équipes de projets avec d’autres ministères et 
organismes, y compris des intervenants ainsi que des 
universitaires et des représentants de l’industrie.

À mesure que les capacités CBRNE s’amélioraient au 
pays, on a reconnu la nécessité d’étendre les efforts 
du Canada en matière de S et T à d’autres domaines, 
ce qui a mené à la création en 2006 du RDDC CSS, 
l’un des neuf centres de recherche au sein de RDDC. 
Le nouveau Centre a pris la responsabilité de gérer 
l’IRTC. Dans un contexte pangouvernemental, le RDDC 
CSS travaille avec les autres centres de RDDC, plus 
de 21 ministères et organismes. Par l’entremise de ces 
réseaux, le CSS contribue à la vision de RDDC, soit 
d’être reconnu à l’échelle mondiale comme un leader en 
matière de S et T pour la défense et la sécurité.
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DRDC Centre for Security Science

Le RDDC CSS gère une suite de programmes en 
matière de S & T pour la sécurité publique (STSP), y 
compris :

• L’IRTC a été lancée en 2002 sous forme 
de programme horizontal de recherche et 
développement, initialement centré sur les capacités 
CBRN. Sa portée a été élargie au fil des années 
pour inclure les questions judiciaires, les facteurs 
psychosociaux et les explosifs.

• Le Programme technique de sécurité publique 
(PTSP), créé en mars 2006, étend les S et T 
pour la sécurité à la protection des infrastructures 
essentielles, à la surveillance, au renseignement, à 
l’interdiction, aux systèmes de gestion des urgences 
et à l’interopérabilité.

• Le Centre canadien de recherches policières 
(CCRP) se concentre sur la recherche et le 
développement (R et D) pour répondre à la 
demande des organismes d’application de la loi 
depuis 1979. Depuis 2007, il fait partie du RDDC 
CSS et son mandat a été élargi pour couvrir les 
services d’incendie et médicaux d’urgence.

Par l’entremise de ses programmes STSP, le RDDC 
CSS coordonne et administre la recherche, le 
développement et l’évaluation de technologies dans 
le cadre de projets financés en vertu de processus 
d’appel de propositions, d’exercices et d’autres 
activités. Il cerne aussi les tendances et les menaces 
futures et fournit du soutien et des services en 
matière d’évaluation tous risques, d’évaluation de la 
vulnérabilité aux risques, de prévisions technologiques 
et de recherche opérationnelle. Le RDDC CSS gère 
également des ententes internationales portant 
sur des initiatives de collaboration en S et T avec 
les États-Unis et le Royaume-Uni. Dans un souci 
d’amélioration continue, le RDDC CSS est en train de 
consolider ses fonctions opérationnelles et d’intègrer 

ses fonctions de gestion de programmes afin de mieux 
s’adapter à l’évolution du contexte actuel de sécurité.

Gouvernance
Compte tenu de la nature horizontale, interministérielle 
et plurigouvernementale des activités de sécurité 
publique et des programmes STSP ainsi que du rôle 
d’intégration du RDDC CSS, une gouvernance forte et 
habilitée est essentielle. Le concept de gouvernance 
au cœur des programmes STSP repose sur deux 
protocoles d’entente (PE) habilitants :

• un PE interministériel signé avec 21 ministères 
fédéraux participants définit les mécanismes de 
gestion et d’exécution des activités de S et T 
horizontales;

• un PE entre le ministère de la Défense nationale 
et Sécurité publique Canada désigne le RDDC 
CSS en tant que coordonnateur fédéral de la S et T 
pour la sécurité publique, sensibilisé à l’orientation 
stratégique de Sécurité publique Canada.

Ensemble, ces deux PE confèrent l’autorité nécessaire 
à deux éléments de gouvernance clés : 

• un conseil de gestion du programme (CGP) à 
l’échelon du directeur général (DG) – le CGP est 
coprésidé par le DG RDDC CSS et le DG Préparation 
et rétablissement de Sécurité publique Canada;

• un comité directeur’orientation (CDO) à l’échelon 
du sous-ministre adjoint (SMA) – le CO du PTSP 
est coprésidé par le SMA (S et T), RDDC et le SMA, 
Gestion des mesures d’urgence et sécurité nationale 
de Sécurité publique Canada.   

Plusieurs groupes de travail, grappes scientifiques et 
communautés de praticiens de domaines précis relèvent 
du CGP ainsi que du CD et conseillent ces comités.

Le RDDC CSS contribue 
au développement des 
S & T pour protéger les 
infrastructures essentielles
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En jouant son rôle de gouvernance, le RDDC CSS 
harmonise de façon continue la politique de sécurité 
publique du gouvernement du Canada avec ses priorités 
opérationnelles et règlementaires tout en maintenant 
l’équilibre du portefeuille d’investissements en S et T. La 
détermination des priorités d’investissement est définie 
plus loin dans le présent rapport.

Résultats stratégiques
En collaboration avec ses partenaires, le RDDC CSS 
a défini une série de résultats stratégiques auxquels 
correspondent toutes ses activités :

• le Canada, ses citoyens, ses alliés, ses institutions, 
ses infrastructures essentielles et son tissu 
socio-économique ont une résilience accrue aux 
événements de sécurité publique ayant de grandes 
conséquences;

• le Canada à une circulation sûre et efficace des 
gens, des biens et des services à ses frontières et 
ports d’entrée;

• un système national robuste de gestion des urgences 
et d’intervention est en place et assure une protection 
complète et efficace des gens, des intervenants et des 
infrastructures essentielles contre tous les risques;

• le public est certain que les menaces pour la sécurité 
publique sont décelées, évaluées et prises en 
charge d’une façon qui suit l’évolution de la nature 
des menaces, reflète les valeurs canadiennes et 
conserve l’intégrité des systèmes de justice pénale et 
de sécurité nationale.

Activités stratégiques
La principale activité entreprise par le RDDC CSS 
afin d’atteindre ses résultats stratégiques consiste 
à financer des projets du gouvernement, de 
l’industrie et du milieu universitaire visant à combler 
les lacunes en matière de connaissances S et T et de 
technologies. Pour ce faire, le Centre a recours à un 
processus transparent d’appel de propositions et peut 
financer des projets allant du début de la recherche 
à l’acquisition de technologies bien maîtrisées. Les 
priorités de financement sont examinées annuellement 
et modifiées, si nécessaire, au moyen d’une approche 
intégrée d’évaluation des risques et de planification 
fondée sur les capacités.

En plus de financer des projets selon un processus 
concurrentiel, le RDDC CSS participe à un éventail 
d’activités visant à renforcer la préparation du Canada 
et ses capacités en matière de sécurité publique. L’une 
des plus importantes activités concerne l’établissement 
et l’entretien d’un réseau de partenaires et d’experts 
nationaux et internationaux des domaines de la 
sécurité publique, des S et T, de la politique et des 
opérations. Il s’agit de groupes d’intervenants du 
gouvernement, de l’industrie et du milieu universitaire 
qui ont des intérêts communs sur des sujets particuliers 
et qui sont prêts à offrir leur expertise et leur expérience 
dans le but d’améliorer l’aptitude du Canada à prévenir 
des incidents qui touchent la sécurité des Canadiens, 
ainsi qu’à s’y préparer, y réagir et s’en rétablir.  

Le RDDC CSS joue aussi un rôle important dans 
l’élaboration et le perfectionnement des stratégies et 
politiques de sûreté et sécurité publique du Canada 

La circulation sûre des 
marchandises dans les 
ports est l’un des résultats 
stratégiques que vise le 
RDDC CSS
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en offrant une expertise en S et T, des avis et une 
orientation d’une valeur inestimable. En tenant compte 
des facteurs scientifiques et techniques dès le début 
des processus de prise de décision et d’élaboration, 
le RDDC CSS contribue à assurer que les ressources 
sont investies là où elles sont vraiment nécessaires.  

Les exercices sont également un outil précieux 
permettant d’assurer que les investissements effectués 
dans le cadre des programmes STSP apportent des 
solutions S et T efficaces aux intervenants fédéraux, 
provinciaux et municipaux, qui offrent une défense de 
première ligne en cas d’urgence ou de catastrophe. 
Les modèles d’investissement de ces programmes 
appuient la conception et l’exécution de divers 
exercices sur maquette et sur le terrain fondés 
sur des mises en situation. Ces exercices donnent 
l’occasion aux intervenants de coordonner leurs 
rôles et responsabilités et de mettre en pratique des 
techniques qu’ils n’utilisent pas nécessairement dans 
leurs activités quotidiennes normales. Puisqu’ils portent 
sur des questions complexes d’interopérabilité et de 
développement technologique durable, les exercices 
contribuent à la réussite de l’intégration des nouvelles 
capacités et connaissances en matière de S et T chez 
les intervenants et dans la communauté opérationnelle. 

Voici d’autres exemples d’activités clés des 
programmes STSP qui contribuent à renforcer les 
capacités du Canada en S et T liées à la sécurité 
publique :

• élaboration d’une approche intégrée d’évaluation des 
risques et de planification fondée sur les capacités 
dans le domaine de la sécurité publique;

• évaluation des concepts et technologies de sécurité 
publique;

• organisation d’ateliers, de groupes de discussion et de 
symposia avec les communautés d’intervenants et de 
gestion des urgences à l’échelon fédéral, provincial, 
municipal, universitaire et du secteur privé;

• soutien et services pour appuyer l’analyse tous 
risques, l’évaluation des vulnérabilités, les prévisions 
technologiques et l’analyse opérationnelle;

• estimation des tendances et menaces futures;

• participation à des activités nationales et 
internationales visant à améliorer la sûreté et la 
sécurité.

Thèmes
Les activités des trois programmes STSP, soit l’IRTC, le 
PTSP et le CCRP, couvrent quatre thèmes principaux. 
Ces thèmes interreliés sont associés à des projets et 
activités conçus pour tous les types d’interventions et 
d’intervenants, y compris les premiers intervenants, les 
intervenants spécialisés ainsi que ceux qui participent 
à la coordination et à la prise de décisions. Ces projets 
et activités touchent toutes les étapes de la recherche 
et du développement, depuis l’exploration jusqu’au 
déploiement final. 

Le thème Défaite des menaces chimiques, 
biologiques, radiologiques, nucléaires et 
explosives (CBRNE) vise le développement de 
capacités permettant de renforcer l’aptitude du Canada 
à prévenir des incidents comportant des agents 
CBRNE, à s’y préparer, à y réagir et à s’en rétablir. 

Le thème des S et T pour la Protection des 
infrastructures essentielles (PIE) vise à augmenter 
la résilience des infrastructures essentielles du Canada 
aux attaques physiques et aux cyberattaques. La 
contribution des S et T est essentielle pour assurer 
la solidité, la fiabilité et la protection des installations 
physiques et de technologie de l’information, des 
réseaux, des services et des biens dont la perturbation 
ou la destruction pourrait avoir des conséquences 
graves sur la santé, la protection, la sécurité, le mieux-
être économique ou le fonctionnement efficace de la 
nation.

Le thème Surveillance, renseignement et 
interdiction (SRI) met l’accent sur la progression et 
l’intégration des capacités du Canada en matière de 
sécurité publique afin d’identifier les terroristes ou les 
criminels et d’arrêter leurs activités, particulièrement 
en ce qui concerne la sécurité frontalière et des 
transports, au moyen de la surveillance, du contrôle, de 
l’interruption et de l’interdiction. L’un des éléments clés 
de ce thème est le développement de solutions S et T 
permettant d’effectuer des poursuites judiciaires et de 
préserver la sécurité des policiers, des pompiers et du 
personnel de services médicaux d’urgence.

Le thème Systèmes de gestion des urgences et 
interopérabilité (GUIS) concentre ses activités sur 
le rendement, l’intégration et l’interopérabilité des 
capacités de gérer la sécurité et les urgences publiques 
nationales et internationales, ainsi que sur les systèmes 
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afférents (personnes, outils et processus). Les activités 
sous ce thème comprennent l’établissement d’une 
capacité opérationnelle et d’une continuité au sein 
du système national, l’élaboration d’un processus 
détaillé qui englobe les intervenants régionaux et du 
secteur privé, le soutien aux exercices nationaux et 
internationaux ainsi que l’étroite collaboration avec des 
alliés pour améliorer la gestion des urgences à l’échelle 
continentale.

Progrès
Les investissements effectués dans le cadre des 
programmes STSP donnent des résultats qui 
renforcent les capacités nationales dans une multitude 
de secteurs. En voici quelques exemples :

• analyse des risques et de la vulnérabilité et 
planification fondée sur les capacités;

• soutien S et T aux opérations en cas d’événements 
majeurs, ce qui comprend les laboratoires mobiles 
nucléaires, chimiques et biologiques et judiciaires 
ainsi que les mécanismes d’appui extérieur;

• formation spécialisée des premiers intervenants 
nationaux;

• préparation en cas de « bombe sale »;

• détection d’agents chimiques et biotoxiques dans les 
aliments;

• capacité nationale de surveillance des maladies;

• produits et méthodes de décontamination;

• interopérabilité en matière de sécurité publique;

• équipement de protection individuel;

• outils judiciaires aux fins d’enquête sur un incident (p. 
ex. CBRNE, restes humains ou incendie);

• outils de gestion des incidents.

Suite au succès de nombreux projets et du programme 
en soi, plusieurs membres de la communauté et du 
personnel du RDDC CSS ont remportés des prix et 
ont été reconnu pour leur contribution à la sécurité du 
Canada, leur travail d’équipe pangouvernemental et 
leur collaboration avec des partenaires internationaux.

Optimisation des 
investissements en sciences 
pour la sécurité
Depuis leur mise en œuvre, les programmes gérés 
par RDDC CSS ont évolué afin de composer avec 
des enjeux de sécurité publique de plus en plus 
vastes et complexes. Des centaines de partenaires du 
gouvernement, de l’industrie et du milieu universitaire 
ont contribué à des recherches financées par ces 
investissements fédéraux. Lorsqu’ils bénéficient d’un 
financement fédéral, les partenaires de projets doivent 
fournir une contribution non financière sous forme 
d’installations ou de ressources humaines et solliciter 
la participation de partenaires supplémentaires. La 
mobilisation horizontale de partenaires optimise la 
capacité S et T, car elle permet de mener des activités 
qui débordent du cadre d’une organisation unique.

La diffusion de l’information et des connaissances 
acquises par les intervenants en S et T est un facteur 
aussi important que la recherche. Le RDDC CSS et 
ses partenaires produisent chaque année bon nombre 
de publications, d’exposés, de rapports, d’outils, de 
technologies et de brevets, ce qui assure le transfert de 
ces connaissances et capacités à la vaste communauté 
d’intervenants et de praticiens en sécurité publique, 
qui peuvent ensuite les utiliser et s’en inspirer. Les 
intervenants fournissent quant à eux une rétroaction au 
RDDC CSS, grâce à laquelle les leçons apprises dans 
la réalité sont utilisées pour améliorer les capacités 
actuelles et pour déterminer les futures priorités de 
recherche en S et T.

Le RDDC CSS soutient le développement des services 
d’intervention d’urgence
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Programmes de S et T pour la 
sûreté et la sécurité publique

Afin de faire face aux défis présentés par le nouvel 
environnement de sécurité qui règne dans le monde, 
les dimensions législative, politique et opérationnelle se 
compliquent progressivement. La nature des efforts de 
préparation et d’intervention exige une collaboration à 
la fois horizontale, entre des douzaines de ministères et 
organismes fédéraux, et verticale entre les trois ordres 
de gouvernement. Le rôle des S et T dans le cadre de 
ces efforts est intimement lié à celui des planificateurs, 
des concepteurs de politiques, des décideurs et des 
intervenants. Enfin, pour compliquer davantage la 
situation, l’expertise canadienne en matière de S et T 
pour la sécurité publique est répartie au sein des secteurs 
public, industriel et universitaire.

Les programmes du Centre des sciences pour la 
sécurité de Recherche et développement pour la 
défense Canada (RDDC CSS) reposent sur une 
approche nationale collaborative axée sur un modèle 
horizontal qui unit l’expertise actuelle en recherche pour 
la défense à l’expertise dans les domaines suivants : 
intervention d’urgence et spécialisée, santé publique, 
protection des aliments et des animaux, protection 
radiologique nationale, intervention environnementale, 
renseignement, application de la loi et autres aspects 
de la sûreté et de la sécurité publique.

Initiative de recherche et 
technologie CBRNE
Pour commencer l’Initiative de recherche et 
technologie chimique, biologique, radionucléaire 
et explosive (IRTC) était un programme quinquennal 
de 170 millions de dollars visant à améliorer la 
capacité du Canada à contrer les menaces CBRN 
à la sécurité publique. Cette initiative s’est avérée 
efficace afin de réunir les communautés nationales 
des S et T et de la sécurité publique du Canada et 
d’utiliser leurs connaissances et capacités collectives 
pour atteindre des objectifs communs. En décembre 
2006, on a prolongé de cinq ans le mandat de l’IRTC 
et on y a ajouté le volet des explosifs. L’IRTC met 
l’accent sur l’établissement de partenariats en tant que 

facteur de réussite clé; les partenaires vont au-delà 
du gouvernement fédéral pour englober les premiers 
intervenants, les gouvernements provinciaux et 
municipaux, le milieu universitaire, l’industrie et des pays 
étrangers. 

L’IRTC fait appel à des grappes scientifiques, soit des 
communautés d’experts qui se réunissent régulièrement 
pour discuter des sujets, des nouveautés et des 
priorités qui touchent leurs domaines d’expertise. Ces 
grappes sont spécialisées en chimie, en biologie, en 
technologie radionucléaire, en explosifs, en questions 
judiciaires et en psychosociologie. Elles mettent l’accent 
sur les besoins des laboratoires et de la communauté 
opérationnelle pour intervenir en cas de menace 
CBRNE, y compris les actes terroristes et criminels, 
les catastrophes naturelles et les accidents. Enfin, les 
grappes scientifiques amènent de nouvelles occasions 
de mettre en commun des connaissances entre diverses 
juridictions, organisations et disciplines et, en général, 
de cerner des synergies et des intérêts communs qui 
favorisent l’utilisation efficace des ressources.  

Le travail des grappes scientifiques aide le 
gouvernement fédéral à établir ses priorités et à identifier 
les lacunes en S et T ainsi que les problèmes de 
vulnérabilité sur le plan de la sécurité publique. Chaque 
année, l’IRTC invite les gouvernements, l’industrie et le 
milieu universitaire à soumettre des propositions pour 
leurs nouveaux projets qui visent à régler ces problèmes 
de vulnérabilité. Bon nombre de ces projets financés par 

Les projets appuyés par l’IRTC ont permis au milieu des S 
& T d’être  en mesure de lutter contre les menaces CBRNE
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l’IRTC ont d’ailleurs apporté d’importantes contributions 
scientifiques et technologiques à la sécurité publique. 
Dans bien des cas, le rendement des investissements 
a été excellent, car des projets relatifs à l’IRTC ont aidé 
les chercheurs à faire passer leurs technologies du 
laboratoire aux utilisateurs. 

Depuis sa création, l’IRTC a contribué à un certain 
nombre d’activités visant l’acquisition de technologies 
ainsi que la tenue d’exercices, d’ateliers et de 
séances de formation axés sur le perfectionnement 
des intervenants d’urgence et l’interopérabilité des 
organismes. Dans l’ensemble, les activités de l’IRTC 
ont généré des gains mesurables pour le Canada quant 
aux capacités d’intervention CBRNE, à l’expertise, 
aux connaissances et aux capacités nationales en S 
et T ainsi qu’aux relations établies entre les diverses 
communautés des sciences et de la sécurité, au pays 
comme à l’étranger. 

Programme technique de 
sécurité publique
Le budget fédéral de 2005 prévoyait une enveloppe de 
15,5 millions de dollars sur cinq ans pour mettre sur 
pied le Programme technique de sécurité publique 
(PTSP), dont le mandat serait d’harmoniser les efforts 
en S et T du gouvernement fédéral, de l’industrie et 
du milieu universitaire en matière de sécurité publique 
et d’orienter la collaboration dans ce domaine. Le 
programme a été conçu avec la participation de 21 
ministères et organismes partenaires du gouvernement 
fédéral afin de stimuler la collaboration, de mettre 
en place des masses critiques d’experts en S et T 
pour la sécurité publique et de financer des études 
et des projets. Le Programme gère la recherche, les 
investissements, le réseautage et d’autres activités 
dans trois domaines clés de la sécurité publique 
: la protection des infrastructures essentielles; la 
surveillance, le renseignement et l’interdiction; 
ainsi que les systèmes de gestion des urgences et 
l’interopérabilité. 

S’appuyant sur le modèle des grappes scientifiques 
de l’IRTC, le PTSP a établi des communautés de 
praticiens réunissant réunissant des experts de 
divers domaines relatifs aux volets de sa mission. Ces 
communautés forment un réseau de partenaires et 
d’experts nationaux et internationaux dans les domaines 
des S et T ainsi que de la sécurité publique et nationale, 

y compris des intervenants et des professionnels de la 
planification, des politiques et des opérations provenant 
de tous les ordres de gouvernement, de l’industrie et du 
milieu universitaire.   

Les communautés de pratiques du PTSP sont les 
suivantes : Biométrie au profit de la sécurité nationale, 
Sécurité des frontières et des transports, Protection 
des infrastructures essentielles, Systèmes de gestion 
des urgences et interopérabilité, et enfin, cybersécurité. 
Chacune de ces communautés continuent de croître 
afin de répondre aux besoins futurs en matière de 
sûreté et de sécurité, et d’autres communautés verront 
aussi le jour. Dans le cadre d’un processus d’appel de 
propositions, le PTSP offre un financement pour des 
études de délimitation de l’étendue et des projets de 
recherche en sciences sociales menés au sein des 
communautés.

Le PTSP facilite la gestion des connaissances et la 
collaboration entre les communautés de pratiques 
en partageant des informations du renseignement à 
l’occasion de réunions, d’ateliers et de conférences; en 
offrant un espace de travail collaboratif à la fine pointe 
accessible depuis un portail Web; et en établissant 
un partenariat avec l’industrie. Les communautés 
de pratiques produisent et mettent en commun des 
connaissances inestimables qui aident le gouvernement 
fédéral à établir ses priorités et à cerner les vulnérabilités 
et les risques. Tous ces efforts permettent aux décideurs 
de déterminer où les investissements doivent être 
consacrés pour accroître l’aptitude du Canada à 
protéger ses citoyens et ses infrastructures essentielles.  

Les communautés de praticiens du PTSP répondent aux 
besoins en matière de sûreté et de sécurité grâce à leurs 
percées dans le domaine de la biométrie
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Centre canadien de recherches 
policières
Le Centre canadien de recherches policières (CCRP) 
a été fondé en 1979 dans le cadre d’un partenariat 
entre l’Association canadienne des chefs de police 
(ACCP), la Gendarmerie royale du Canada (GRC) et 
le Conseil national de recherches Canada (CNRC). Le 
CCRP a pour priorité d’accroître la sécurité des premiers 
intervenants, d’accroître l’efficacité opérationnelle et 
d’élaborer des normes, des protocoles, des pratiques 
exemplaires et des évaluations opérationnelles. Il atteint 
ces objectifs en finançant la recherche, en élaborant 
des normes, en évaluant des produits, en effectuant 
des transferts de technologies et en agissant à titre de 
conseiller scientifique auprès de ses partenaires. En 
septembre 2007, le CCRP a été restructuré pour devenir 
un programme officiel du gouvernement du Canada 
géré par le RDDC CSS. On lui a octroyé 25 millions de 
dollars sur cinq ans et on a élargi son mandat, qui visait 
principalement l’application de la loi, pour y ajouter les 
services d’incendie et médicaux d’urgences. 

En tant qu’investisseur stratégique, le CCRP s’efforce 
de veiller à ce que les meilleurs équipements et 
renseignements possibles soient accessibles aux 
intervenants d’urgence et que l’industrie canadienne 
ait l’occasion de contribuer à ce domaine d’expertise. 
Chaque année, le CCRP investit dans des projets avec 
des partenaires du domaine de la sécurité publique, 
participe à la planification et au soutien de projets et 
assure le suivi des progrès effectués dans le cadre des 
projets et la qualité de leurs éléments livrables.

Les projets touchent diverses préoccupations de 
la communauté des premiers intervenants, comme 
l’équipement de protection individuel, l’entomologie 
légale, la détection des drogues, les mesures de lutte 

contre les explosifs, la décontamination, la cybersécurité 
pour les enfants, la sécurité maritime et l’interopérabilité 
des communications. De nombreux projets du CCRP 
ont mené à la création de démarches, de pratiques 
et d’outils novateurs dont se servent maintenant les 
services de police, les pompiers et médicaux d’urgence 
à l’échelle du pays.

Le CCRP occupe une position privilégiée pour contribuer 
aux programmes nationaux visant à rehausser la capacité 
des intervenants d’urgence locaux en S et T pour la 
sécurité publique. Il renforce également les liens entre 
la communauté scientifique fédérale et les premiers 
intervenants du Canada. Enfin, le travail du CCRP a un 
effet direct sur l’aptitude du gouvernement du Canada à 
répondre aux priorités en matière d’application de la loi 
et aux besoins reconnus des intervenants d’urgence du 
Canada en matière de S et T.

Activités internationales
Les activités du RDDC CSS sur la scène internationale 
appuient les résultats en matière de sécurité publique 
du Canada en favorisant la collaboration internationale 
et les S et T. Le RDDC CSS renseigne la communauté 
des S et T pour la sécurité publique (STSP) à propos 
des domaines de convergence internationale en ce qui 
a trait aux différentes approches, aux priorités et aux 
investissements. Il favorise la collaboration internationale 
en créant et en administrant les mécanismes appropriés, 
comme des ententes bilatérales, et en établissant des 
réseaux. Lorsque c’est possible, le Centre suscite des 
investissements de STSP en éclairant et facilitant des 
engagements internationaux correspondant aux priorités 
stratégiques du Canada.

Le RDDC CSS participe à des projets de recherche 
avec des partenaires internationaux, a signé 
de nombreuses ententes internationales de 
développement des S et T pour la sécurité et fait 
partie de plusieurs groupes de travail collaboratifs 
internationaux. En plus de conclure des ententes 
officielles, le RDDC CSS offre des services d’expert-
conseil et participe à des forums comme le Global 
Health Initiative (GHI), le Groupe consultatif sur les 
sciences, le commerce et la technologie, le Groupe 
consultatif bilatéral canado-américain et la Conférence 
quadrilatérale sur la lutte contre le terrorisme utilisant 
des agents CBR.

Le projets du CCRP répondent aux préoccupations des 
premiers intervenants
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Signature de l’entente canado-américaine de Coopération 
en sciences et technologie pour la protection des 
infrastructures essentielles et de sécurité frontalière

Ententes avec les États-Unis

Le RDDC CSS, qui représente les 21 ministères et 
organismes fédéraux signataires des protocoles d’entente 
(PE) du PTSP, a géré un certain nombre d’ententes 
collaboratives en matière de STSP avec les États-Unis. 
Dans le cadre de l’entente bilatérale canado-américaine 
de Coopération en sciences et technologie pour la 
protection des infrastructures essentielles, signée en 
2004 et gérée par le service de sciences et technologie 
du département de la Sécurité intérieure des États-Unis 
(Department of Homeland Security – DHS), le RDDC 
CSS détient le pouvoir délégué de collaborer avec les 
États-Unis au nom du Canada. De nombreux groupes 
de travail collaborent en vertu de cette entente et il y a 
un échange régulier d’information. Plusieurs projets et 
activités collaboratifs ont d’ailleurs été achevés ou sont en 
voie de l’être, tandis que de nouveaux projets s’ajoutent 
continuellement.

Ces efforts continus ont mené à d’importantes 
améliorations pour les deux pays, surtout en ce qui 
concerne la sécurité frontalière ainsi que la prévention des 
événements CBRNE et l’intervention connexe. . 

• L’IRTC a orienté la prise de position du Canada quant 
à l’architecture nord-américaine de détection nucléaire 
et a contribué à l’élaboration des lignes directrices 
sur l’architecture mondiale de détection nucléaire 
proposées par le Bureau de la détection nucléaire 
intérieure (Domestic Nuclear Detection Office – 
DNDO) du DHS. Des travaux d’envergure sur la 
détection et les questions judiciaires dans le domaine 
radionucléaire se poursuivent avec le DNDO.

• En collaboration avec la Direction générale de la 
chimie et de la biologie du DHS, l’IRTC a contribué à 
la création d’une installation de triage tous risques où 
les risques indéterminés que présentent les matériaux 
CBRNE seront évalués avant que ces matériaux 
soient envoyés aux laboratoires appropriés aux fins de 
caractérisation et d’analyse judiciaire. Auparavant, il n’y 
avait aucune installation de triage CBRNE au Canada.

• En collaboration avec l’administration et le laboratoire 
de la sécurité du transport des États-Unis (Transport 
Security Administration et Transportation Security 
Laboratory), Transports Canada a produit des 
trousses de manipulation des dispositifs explosifs de 
circonstance  ainsi que des trousses de détection des 
infiltrations pour vérifier la sécurité de l’équipement. 
Ce travail a été coordonné et appuyé par l’IRTC.

• Transports Canada a collaboré avec l’industrie 
américaine et canadienne afin d’élaborer, de tester et 
d’évaluer des technologies et systèmes de sécurité 
pour le fret aérien. Le Ministère participe aux efforts 
continus d’élaboration, d’essai et d’évaluation des 
systèmes afin d’améliorer la vérification des bagages 
enregistrés, menés avec l’administration et le 
laboratoire de la sécurité du transport des États-Unis.

• Le RDDC CSS a contribué à la création du groupe de 
travail technique sur la décontamination CBRN, avec 
le DHS et l’EPA (Environmental Protection Agency) 
des États-Unis. Ce groupe de travail facilite le partage 
d’information entre les experts et les organismes 
gouvernementaux en cas d’incident CBRN au Canada 
ou aux États-Unis.

Le RDDC CSS est aussi responsable de la gestion du 
protocole d’entente canado-américain sur recherche 
et le développement en matière de lutte contre 
le terrorisme, entré en vigueur en octobre 2009. 
Administré par le Bureau du soutien technique 
antiterroriste du Département américain de la Défense 
et supervisé par le Bureau du coordonnateur de la 
lutte contre le terrorisme du Département d’État, 
ce protocole d’entente devrait donner d’importants 
résultats. Il possède un budget de 100 millions de 
dollars sur une période de dix ans pour financer des 
activités collaboratives. Puisqu’elle exige un partage 
équitable de tous les coûts associés aux projets entre 
les États-Unis et le Canada, cette entente constitue 
une occasion idéale d’intensifier les efforts nationaux 
et internationaux de lutte contre le terrorisme et de 
multiplier les investissements actuels gérés dans le 
cadre des programmes du RDDC CSS et d’autres 
organismes fédéraux.
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Ce partenariat vise surtout la transition rapide des S et 
T vers un usage par la communauté opérationnelle. Les 
S et T concernées comprennent notamment la détection 
et l’élimination des explosifs, les mesures de prévention 
CBRN, le soutien relatif aux enquêtes et aux questions 
judiciaires, la protection du personnel, la sécurité 
physique, la mise au point de technologies de formation 
et le soutien aux guerres irrégulières. Il faut généralement 
compter un à deux ans pour qu’un projet atteigne l’étape 
du déploiement. Alors que le protocole d’entente relevait 
de Sécurité publique Canada jusqu’en 2008, un certain 
nombre de projets importants ont progressé rapidement 
dans le cadre du protocole d’entente.

Ententes avec le Royaume-Uni

En janvier 2009, le Canada et le Royaume-Uni (R.-U.) 
ont signé un protocole d’entente (PE) concernant la 
Coopération en science et en technologie pour la 
sécurité publique. Les signataires sont RDDC et le 
Centre for the Protection of National Infrastructure (CPNI) 
du R.-U. Ce PE permet au Canada et au R.-U. de lancer 
un éventail de projets collaboratifs liés aux S et T pour 
la sécurité publique. Il donne également l’occasion de 
transmettre aux organisateurs des Jeux olympiques de 
Londres de 2012 les leçons que le RDDC CSS a apprises 
des Jeux olympiques de Vancouver en 2010. À l’occasion 
d’une série de rencontres bilatérales, les délégations 
canadiennes et britanniques ont appris à mieux connaître 
la structure organisationnelle, les programmes de S 
et T et les priorités de leur partenaire. Ces rencontres 
ont également permis de déterminer les secteurs de 
collaboration potentiels et de discuter de la future mise en 
œuvre d’activités assujetties au protocole d’entente. Deux 
volets techniques, l’un sur la recherche et le dépistage et 

l’autre, sur le radicalisme et la violence extrémiste, sont 
en cours. Le RDDC CSS a d’ailleurs envoyé à Londres 
un spécialiste de la recherche et du dépistage durant les 
événements majeurs. 

Interopérabilité internationale

En 2005, le CCRP et l’Association canadienne de 
normalisation (CSA) ont exploré conjointement la possibilité 
de créer un organisme qui serait l’équivalent canadien 
du conseil interorganisations des États-Unis (Interagency 
Board – IAB). L’IAB offre un forum d’échange d’idées entre 
des organismes opérationnels, techniques et de soutien 
afin d’améliorer la préparation nationale aux incidents et 
de promouvoir l’interopérabilité ainsi que la compatibilité 
entre toutes les composantes de la communauté 
d’intervention. Les membres de l’IAB contribuent à 
l’élaboration et à l’instauration de critères de rendement, 
de normes, de protocoles d’essai ainsi que d’exigences 
techniques, opérationnelles et de formation pour ce qui 
est de l’équipement d’intervention tous risques, en mettant 
l’accent sur les événements CBRNE.

En 2007, le CCRP a mené deux consultations auprès d’un 
échantillon de la communauté des premiers intervenants 
canadiens dans le but d’étudier l’établissement du Comité 
consultatif des sciences et de la technologie (CCST) selon 
le modèle de l’IAB. Le Comité consultatif, dont les activités 
comprennent l’examen des propositions soumises au 
CCRP en vue d’un financement, a été formé en 2008.

Dans le cadre de ses efforts pour accroître l’interopérabilité 
par l’entremise du Groupe d’intérêt canadien en 
technologie de l’interopérabilité (GICTI), le CCRP a 
bénéficié des liens solides qui l’unissent au National 
Public Safety Telecommunications Council (NPSTC) 
ainsi qu’au programme SAFECOM du département de 
la Sécurité intérieure (DHS) des États-Unis. Le NPSTC a 
modifié sa charte pour accepter le GICTI à titre de premier 
membre international, ce qui permet aux membres du 
GICTI d’accéder directement aux recherches, aux travaux 
d’élaboration, aux essais, aux évaluations, aux documents 
d’orientation, aux outils et aux modèles du NPSTC. Le 
DHS a également accueilli le GICTI à titre de participant 
lors de nombreux projets du programme SAFECOM, 
notamment à l’occasion de la création d’un plan national 
de communication d’urgence et d’autres initiatives visant à 
améliorer l’interopérabilité transfrontalière. 

Des dirigeants d’associations de services de police, 
d’incendie et de soins médicaux d’urgence services 
signent une entente d’interopérabilité
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Détermination des priorités en matière de 
S et T pour la sécurité publique

Le Centre des sciences pour la sécurité de Recherche 
et développement pour la défense Canada (RDDC 
CSS) détermine les priorités d’investissement au moyen 
d’un processus d’analyse systématique permettant 
de déceler les lacunes et vulnérabilités en matière de 
sécurité publique et d’offrir des solutions scientifiques 
et technologiques. Ces priorités sont constamment 
réévaluées en fonction de l’évolution de l’environnement 
de menaces, mais une fois déterminées, elles guident 
toutes les activités du RDDC CSS, surtout les décisions 
concernant le financement de projets. 

Au cours des huit dernières années, le Portefeuille des 
risques du RDDC CSS s’est défini comme le chef de 
file fédéral dans le domaine des événements CBRNE 
et, plus récemment, dans le domaine des évaluations 
tous risques et de l’analyse des écarts. Les membres 
du Portefeuille des risques s’appuient sur l’expertise 
technique de nombreux partenaires fédéraux pour 
déterminer les menaces et les risques pour la sécurité 
du Canada. Le RDDC CSS ainsi que ses partenaires 
des S et T et du renseignement mènent de solides 
évaluations des risques portant sur les menaces et 
dangers pertinents. Les analystes évaluent les capacités 
selon un éventail complet de scénarios conçus pour 
cerner les risques. On propose ensuite des solutions 
pour atténuer les risques et remédier aux lacunes 
ainsi qu’aux sources de vulnérabilité repérées dans 
les analyses des capacités. Le RDDC CSS détermine 
ensuite les priorités à partir des solutions proposées et 
prépare des options de financement.   

Gestion et analyse consolidée 
des risques
Le portefeuille des risques du RDDC CSS utilise une 
approche systématique pour analyser les risques. Cette 
méthode fait appel aux prévisions technologiques, à 
l’évaluation des risques et des sources de vulnérabilité 
ainsi qu’à l’analyse opérationnelle pour les intégrer 
au modèle d’investissement fondé sur les capacités. 
L’évaluation consolidée des risques, soit l’un des 

nombreux outils mis au point par le RDDC CSS, est un 
processus ascendant auquel participent des experts 
des communautés suivantes de tous les ordres de 
gouvernement : S et T, recherche opérationnelle, 
application de la loi, renseignement et communautés 
d’intervenants. Le processus vise l’atteinte d’un 
consensus sur des menaces précises et les risques 
connexes, qui sont classés selon des critères 
reconnus. Tout part de la question : « Comment mettre 
à profit nos connaissances, notre expertise et notre 
équipement pour remédier aux risques et aux sources 
de vulnérabilités? ».

Les objectifs suivants sont essentiels à l’évaluation 
consolidée des risques :

• pouvoir mesurer les risques et les écarts 
correspondants;

• véhiculer un sentiment d’urgence pour remédier aux 
menaces et aux écartscorrespondants; 

• servir d’indicateur clé dans l’établissement des 
priorités d’investissement en S et T.

L’évaluation consolidée des risques classe les 
scénarios de menace en ordre décroissant 
d’importance du risque, selon la probabilité 
d’occurrence de la menace et son incidence potentielle. 
On accorde une valeur numérique à la faisabilité 
technique de chaque scénario, de même qu’à la gravité 
de l’événement en termes de victimes, d’étendue 
géographique, de perturbation sociale et de pertes 
économiques. La combinaison de la probabilité et 
de l’incidence, telle que représentée sur une matrice 
bidimensionnelle, indique la cote de vulnérabilité. 
Des experts du renseignement effectuent ensuite 
une analyse de l’intelligence disponible (jugement 
d’intelligence) afin d’évaluer l’intention des terroristes 
et leur capacité de mettre à exécution le scénario 
de menace. La cote de vulnérabilité et le jugement 
d’intelligence sont à leur tour représentés sur une 
matrice des risques bidimensionnelle, ce qui donne une 
estimation globale du risque.  
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À chaque scénario est associé un degré de priorité, 
allant des menaces non urgentes à celles qui 
requièrent une attention immédiate. L’analyse 
approfondie du classement des scénarios et des 
écarts aide à établir les priorités d’investissement dont 
tiennent compte les appels de propositions que lance 
le RDDC CSS pour ses programmes, et éclaire les 
décideurs du Centre et des communautés élargies 
de la sécurité publique fédérale, de la défense et du 
renseignement.

Planification fondée sur les 
capacités
La planification fondée sur les capacités est une 
façon de déterminer les exigences opérationnelles 
que l’on peut appliquer à la planification tous risques. 
Elle vise à définir clairement les écarts prioritaires en 
matière de capacité, sur toute l’étendue du spectre de 
réponse avant et après incident, dans un contexte tous 
risques. Au lieu de reposer sur le repérage d’éléments 
précis du programme de certaines organisations, de 
problèmes d’équipement ou de besoins de formation, 
sur le respect des normes ou sur d’autres paramètres 
classiques, cette approche offre une vision globale de 
ce qui peut être fait dans le but de réduire les risques 
qui pèsent sur les Canadiens. 

La planification fondée sur les risques met l’accent 
sur la gestion des résultats tout en tenant compte des 
besoins et des coûts. Dans les domaines de la sécurité 
publique et de la gestion des urgences, elle repose sur 
quatre principes de base :

• Reconnaîssez l’incertitude en élaborant le plus 
grand nombre possible de missions et de scénarios 
afin d’assurer la flexibilité et l’adaptabilité des 
interventions dans un contexte tous risques;

• Harmonisez les activités des intervenants afin de 
promouvoir des perspectives, des objectifs, une 
planification et des activités de programmation 
d’activités intergouvernementales;

• Utilisez la mesure de réduction des risques 
comme indicateur du succès ou de l’échec 
des investissements (ressources humaines et 
financières);

• Planifiez de façon holistique en axant les exigences 
sur les systèmes globaux (ressources humaines, 
outils et processus) et non sur le matériel.

La planification fondée sur les capacités répond à 
l’incertitude de l’environnement de menaces au moyen 
de l’élaboration d’une vaste gamme de scénarios 
possibles visant à définir les exigences et à éviter 
le piège consistant à se limiter à un seul danger. Il 
s’agit de planifier, dans un contexte d’incertitude, les 
capacités requises pour intervenir dans une multitude 
de situations de menaces et de dangers tout en faisant 
les choix qu’impose le cadre économique. Autrement 
dit, on doit se poser la question : « Que devrons-nous 
être en mesure de faire à l’avenir? »

Voici les étapes fondamentales de la planification 
fondée sur les capacités : 

• acquérir une compréhension fiable des menaces; 

• effectuer une analyse de risque et classer les 
scénarios de menace;

• analyser les écarts de capacité; 

• définir les priorités d’investissement.

Les principes de planification fondée sur les capacités 
ont été utilisés dans un certain nombre d’études et 
de projets des programmes de S et T pour la sécurité 

Des représentants de tous 
les services de premiers 
intervenants ont participé 
aux atelier de planification 
fondée sur les capacités du 
RDDC CSS 
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publique (STSP), y compris des études sur la sécurité 
frontalière, la protection des infrastructures de 
télécommunication et la mise en correspondance des 
processus de gestion des urgences, ainsi que dans 
un exercice de poste de commandement d’un centre 
national des opérations d’urgence et dans le cadre de 
démonstrations technologiques sur la décontamination 
massive et les équipes d’évaluation rapide. Dans les 
futurs appels de propositions relatifs aux programmes 
de STSP, on mettra davantage l’accent sur l’application 
des principes de la planification fondée sur les capacités 
dans l’établissement des priorités de recherche.

Volet psychosocial
Dans le cadre de projets et d’autres activités, le RDDC 
CSS et ses partenaires visent à mieuxcomprendre les 
questions d’ordre psychosocial et à élaborer des cadres 
de travail et des processus structurés conçus pour 
aider les planificateurs, les décideurs et les intervenants 
en matière de gestion des urgences et de sécurité à 
reconnaître les risques psychosociaux, les populations 
vulnérables, les ressources et les interventions aux 
diverses étapes d’un événement. Ces études ont pour 
objectif de limiter les répercussions négatives des 
événements et de promouvoir la résilience ainsi qu’une 
intervention adaptative.

Les effets psychologiques, comportementaux et 
sociaux des événements terroristes, des catastrophes 
naturelles et des pandémies peuvent constituer des 
répercussions persistantes et coûteuses pour la 
société, notamment en ce qui a trait à la confiance 
du public, à la viabilité économique, au tissu social 
et au bien-être des citoyens. La préparation, la 
planification, le sauvetage ou l’aide qui s’inscrivent 
dans le rétablissement à long terme requièrent une 
connaissance et une compréhension des facteurs 
psychosociaux qui favorisent l’efficacité et l’adaptabilité 
des plans d’intervention du Canada. Puisque chaque 
intervention en cas d’acte terroriste est unique, on prend 
de plus en plus conscience qu’une intervention peut 
être dirigée par un éventail de premiers intervenants 
non traditionnels, comme les autorités locales de 
santé publique, les fournisseurs de soins de santé 
de première ligne, les inspecteurs alimentaires et les 
intervenants civils. Toutefois, il est essentiel que tous les 
intervenants clés suivent une formation adéquate sur 
les aspects psychosociaux des événements majeurs 
ayant d’importantes conséquences, pour en gérer les 
effets graves et à long terme.

À l’heure où le Canada et les autres pays bâtissent 
leur aptitude à prévenir, atténuer et gérer les menaces 
CBRNE, il importe de tenir compte de tous les 
facteurs sociaux, psychologiques, émotifs, spirituels, 
comportementaux et cognitifs qui peuvent toucher les 

Modèle d’investissement 
fondé sur les capacités 
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victimes ainsi que leurs familles et leurs communautés, 
à toutes les étapes d’un événement. De plus, la 
compréhension de ces mêmes facteurs sociaux et 
psychologiques peut aider à prévenir la violence 
extrémiste grâce à la reconnaissance des mécanismes 
qui mènent à de tels actes.

Recherche opérationnelle
L’équipe de recherche opérationnelle (RO) du 
RDDC CSS applique des méthodes avancées de 
recherche scientifique et analytique aux enjeux de 
sécurité publique liés à des opérations complexes. 
En voici quelques exemples : analyse des systèmes 
d’infrastructures essentielles visant à repérer les 
sources de vulnérabilité attribuables à une relation 
complexe d’interdépendance; évaluation des exigences 
opérationnelles et des exercices; recherche explorant 
les obstacles à la coordination, à la coopération et 
à la collaboration entre divers organismes; et étude 
des questions psychosociales. Les résultats de ces 
recherches constituent une source d’information 
précieuse pour les décideurs qui doivent régler des 
problèmes opérationnels complexes.

L’équipe de RO apporte une précieuse contribution 
importante aux processus d’évaluation consolidée 
des risques et de modèle d’investissement fondé sur 
les capacités. Elle a d’ailleurs joué un rôle de soutien 
important sur le plan des S et T opérationnelles pour 
la sécurité aux Jeux olympiques de 2010 à Vancouver  
en fournissant des conseils scientifiques au personnel 
de planification opérationnelle et en offrant son aide 
durant toute la période des Jeux. 

De plus, l’équipe de RO a évalué la dépendance du 
Groupe intégré de la sécurité(GIS) envers les services 
d’infrastructures essentielles (IE) nécessaires au 
soutien des opérations de sécurité afin que le GIS 
puisse coordonner la planification et le déroulement 
des Jeux avec les fournisseurs de service d’IE. Après 
les Jeux, l’équipe de RO a inclus son analyse dans un 
rapport après événement demandé par le Bureau du 
Conseil privé.

Voici quelques-uns des travaux de RO en cours :

• travail collaboratif avec des pays alliés clés sur les 
méthodes d’amélioration de la résilience des IE et sur 
la modélisation de l’interdépendance complexe des IE;

• partenariat permanent avec Emergency Management 
BC en matière d’évaluation des risques et d’IE;

• compréhension des facteurs fondamentaux qui 
mènent au radicalisme violent;

• modélisation du partage d’information entre les 
organismes responsables de la sécurité portuaire;

• analyse des exigences pour appuyer le Centre 
canadien de recherches policières (CCRP);

• recherche sur les obstacles à la coordination, à 
la coopération et à la collaboration entre divers 
organismes;

• élaboration d’un cadre de travail sur le Web, conçu 
pour soutenir la GRC dans sa planification de la 
sécurité lors d’événements importants;

• analyse des exercices sur la cybersécurité (p. ex. 
Cyber Storm III); 

• conseils sur les outils d’évaluation des risques utilisés 
dans la mise en œuvre de la Stratégie nationale et le 
plan d’action sur les IE.

L’équipe de RO forme un réseau avec d’autres cher-
cheurs du gouvernement fédéral et d’autres groupes 
du domaine de la sécurité publique afin d’optimiser la 
connaissance et l’expertise. Ce réseau comprend des 
professionnels expérimentés en science physique et 
ingénierie, en mathématiques et statistiques, en sci-
ence de l’information, en économie, en sociologie et 
en science politique. Il existe des liens particulièrement 
étroits entre l’équipe de RO et le Centre d’analyse et de 
recherche opérationnelle de RDDC.

L’équipe de recherche opérationnelle du RDDC CSS ont 
offert des conseils lors de de la Stratégie nationale de 
protection des infrastructures essentielles et du plan 
d’action connexe
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Investissement en S et T pour la 
sécurité publique

Les programmes du Centre des sciences pour la 
sécurité de Recherche et développement pour 
la défense Canada (RDDC CSS) reposent sur 
l’exploration, le financement et la promotion de 
sciences et technologie (S et T) qui reflètent les 
priorités établies au moyen des processus d’évaluation 
consolidée des risques et de planification fondée 
sur les capacités – processus dont traite la section 
précédente. Les S et T peuvent en être à n’importe 
quelle étape de maturité, depuis la recherche et 
développement jusqu’à l’accélération de la technologie 
en passant par l’acquisition. Un financement est 
également prévu pour des études de délimitation de 
l’étendue et pour des projets de recherche en science 
sociale. Les centaines de projets qui ont bénéficié du 
soutien des programmes de S et T pour la sécurité 
publique (STSP) ont apporté des contributions 
concrètes dans ce domaine, et de nombreuses 
technologies issues de tels projets sont maintenant 
opérationnelles.

Les programmes de STSP lancent des Appels 
de propositions et, selon les priorités identifiées, 
sélectionnent des projets dans le cadre d’un processus 
concurrentiel transparent. Les paragraphes suivants 
portent sur un échantillon de projets mettant en relief 
des capacités précises, tandis que la liste complète des 
projets liés aux trois programmes de STSP est fournie 
à l’annexe B.

Nouveau casque protecteur contre 
les explosions

Après plusieurs années de recherche et de conception 
financées partiellement par l’IRTC, la société Allen-
Vanguard a réussi à concevoir un casque pour la 
neutralisation des explosifs et munitions (NEM), le 
NEM 9A de Med-Eng, qui offre aux techniciens une 
protection contre les déflagrations, les agents chimiques 
et biologiques (CB) et l’interférence électromagnétique. 
Allen-Vanguard a créé un casque qui permet d’utiliser 
deux visières interchangeables : la première est une 
visière de neutralisation des explosifs et munitions (NEM) 

qui convient aux opérations normales de neutralisation 
des bombes, tandis que la deuxième est une visière 
CB permettant l’utilisation d’un appareil de protection 
respiratoire lorsque l’on redoute la présence d’agents CB 
dans un dispositif explosif de circonstance (IED).

Le modèle 9A est le premier casque de neutralisation 
des explosifs offrant une protection de contre-
mesure électronique (CME) de classe A. Il donne 
aux techniciens la capacité cruciale d’utiliser tous 
les systèmes électroniques du casque durant le 
déploiement des CME visant à éviter la détonation d’un 
IED radiocommandé. Le casque élimine les signaux 
indésirables afin d’éviter le déclenchement des IED 
sensibles aux signaux électroniques.

Avec le concours de la GRC, de RDDC Suffield et du 
Collège militaire royal, Allen-Vanguard a effectué des 
essais exhaustifs du nouveau casque contre des agents 
CB lors d’explosions à l’échelle réelle et de simulations, 
ainsi que des essais de rendement et de fiabilité. 
Ces essais ont démontré que le casque assure une 
protection efficace contre les déflagrations et empêche 
la pénétration d’agents CB. Une télécommande fixée au 
poignet permet à l’utilisateur de maîtriser les fonctions 
électroniques du casque. La demande immédiate pour 
ce nouveau casque a été si élevée que l’entreprise a été 
inondée de commandes en attente provenant de chefs 
de file de la neutralisation des bombes et des IED du 
Canada, des États-Unis et de l’étranger. Le casque fait 
partie de la tenue NEM la plus utilisée dans 120 pays.

Intervalle de remplacement des gilets 
pare-balles

Les agents d’application de la loi se préoccupent, avec 
raison, de l’intervalle de remplacement des gilets pare-
balles. Un remplacement à l’échéance de la période 
de garantie habituelle de cinq ans est certes un gage 
de sécurité, mais si l’on démontrait que l’efficacité des 
gilets pare-balles se prolonge au-delà de cette période, 
on pourrait réduire les coûts associés au cycle de vie 
utile de ces gilets. En réponse aux besoins exprimés par 
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l’Association canadienne des chefs de police (ACCP) et 
de l’Association des chefs de police de l’Ontario (ACPO), 
le Centre canadien de recherches policières (CCRP) a 
mis au point un projet visant à étudier la détérioration 
du matériel de blindage anti-projectiles et la durée utile 
prévue des gilets pare-balles souples, y compris les 
questions concernant la période de garantie du fabricant 
et le délai de remplacement.

Le CCRP a travaillé en collaboration avec RDDC 
Valcartier dans le but de concevoir et de mettre en 
œuvre un programme d’essai visant à étudier le 
rendement des gilets pare-balles mis hors service par 
les forces policières du Canada. Les activités initiales 
du projet comprenaient une étude contextuelle sur les 
renseignements relatifs à la garantie des gilets pare-
balles, un rapport sur des travaux semblables effectués 
par le National Institute of Justice des États-Unis, un 
examen de données statistiques menant à des résultats 
significatifs, des estimations relatives à la disponibilité 
des gilets usagés des Forces canadiennes en appui 
à l’étude, ainsi qu’un plan de travail et une proposition 
budgétaire pour l’élaboration d’une approche scientifique 
quant au remplacement des gilets pare-balles usagés.

Après avoir testé 150 ensembles de gilets pare-balles 
mis hors service, l’équipe du projet a constaté qu’il 
ne semble pas y avoir de corrélation entre l’âge et le 
rendement balistique. Les chercheurs pensent que c’est 
la conception et la construction initiales des panneaux 
du gilet, non pas leur âge, qui sont les principaux 
facteurs déterminant l’efficacité des gilets pare-balles. 
Ces conclusions sont préliminaires, et les 150 gilets 
sur lesquels ces observations sont basées ne sont pas 
nécessairement représentatifs des gilets actuellement 
utilisés. Des tests additionnels sur un plus large 
échantillon devront être menés afin de disposer d’une 
base de données de résultats suffisante pour soutenir 
convenablement ces conclusions.

Le résultat prévu des essais et de l’évaluation en cours 
est un protocole de remplacement des gilets pare-balles 
usagés qui permettra aux corps de police de déterminer, 
de façon scientifique, s’il est sécuritaire de continuer à se 
servir des gilets pare-balles qu’ils utilisent actuellement. 

Contremesures médicales contre la ricine

La ricine, une des substances les plus puissantes et 
les plus toxiques connues et un agent bioterroriste 
potentiellement très 
dangereux, est facile à 
obtenir et à préparer et peut 
être fabriquée en grandes 
quantités. Une seule 
graine de ricin contient 
suffisamment de ricine pour 
tuer jusqu’à 10 personnes, 
et plus d’un million de 
tonnes de graines de ricin 
sont traitées chaque année 
à l’échelle mondiale pour 
en extraire l’huile et l’utiliser 
dans l’alimentation animale. 
Actuellement, la seule 
contremesure médicale 
dont on dispose en cas 
d’intoxication par la ricine 
est un anticorps du mouton 
mis au point au Royaume-
Uni, mais cet anticorps 
existe en quantité limitée, 
n’est disponible que dans 
ce pays et contient des 
protéines animales. 

L’IRTC a fourni des 
fonds qui ont permis 
aux sociétés Twinstrand 
Therapeutics et Cangene Corporation de collaborer 

« Quand nous avons commencé, 
on nous a dit qu’il s’agissait d’un 
projet irréalisable. Les experts 
croyaient qu’il n’y avait rien à faire 
une fois les victimes intoxiquées 
par la ricine. Nous ne pouvions 
pas utiliser la toxine, car il n’était 
plus possible de s’en procurer. 
C’était certainement risqué, et 
nous sommes reconnaissants à 
l’IRTC pour la confiance et l’appui 
qu’elle nous a accordés. »

« Ce projet a été vraiment 
marquant, non seulement sur 
le plan CBRNE, mais aussi en 
termes de travail d’équipe et 
de valeur ajoutée. Nous avons 
maintenant les capacités requises 
et de nouvelles connaissances, et 
il s’agit là d’éléments d’une valeur 
inestimable. »

John Cherwonogrodzky, 
chercheur spécialisé en défense, 
RDDC Suffield

De nombreux travaux du IRTC 
et CCRP ont contribué à la 
conception d’équipement de 
protection individuel
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avec RDDC Suffield pour remédier à la situation. 
Ensemble, ces partenaires ont développé une thérapie 
immunogénique capable de neutraliser la ricine chez 
des souris jusqu’à 16 heures après l’intoxication. Ils 
ont ensuite sollicité un financement auprès de l’IRTC 
afin de pouvoir concentrer, purifier et produire des 
anticorps qui pourraient être utilisés dans des trousses 
d’urgence.

Ce projet tenait sa particularité du partenariat établi, 
de la synergie et de l’importante contribution en nature 
des partenaires, soit plus de 1 million de dollars 
chacun. Cangene a fait l’acquisition de Twinstrand 
et a conclu un nouveau partenariat avec Canada 
West BioSciences et RDDC Suffield, dans le cadre 
d’un nouveau projet de l’IRTC, afin de développer 
davantage les contremesures pour la ricine. Ce projet 
a mené à la toute première thérapie médicale visant à 
protéger les premiers intervenants en cas d’événement 
ayant d’importantes conséquences pour la sécurité du 
public à l’égard de l’intoxication par la ricine ou à traiter 
les victimes peu après l’exposition.

M. John Cherwonogrodzky, PhD et gestionnaire du 
projet, a déclaré que les partenaires ont été renversés 
par ces nouvelles découvertes. Ils ont trouvé « des 
anticorps monoclonaux de souris [...] plus actifs que 
toute autre substance connue et plus efficaces que 
l’antisérum animal. Les minces différences inattendues 
entre les séquences d’anticorps des souris et des 
humains semblent avoir un effet considérable sur 
l’activité ». Ils ont également découvert une nouvelle 
méthode de vaccination qui s’organise en termes de 
jours et non de mois. « Rien de tout cela n’aurait été 
possible sans le soutien de l’IRTC. »

RDDC Suffield a contribué 
au développement 
de la mousse de 
décontamination 
CASCAD®

Mousse de décontamination pour les 
intervenants

La mousse de décontamination CASCAD® (Canadian 
Aqueous System for Chemical/Biological Agent 
Decontamination) a d’abord été développée par RDDC 
Suffield, puis mise en marché par la société titulaire de 
licence Allen-Vanguard. Dans le cadre d’un projet de 
l’IRTC, les deux organismes ont collaboré afin d’adapter 
cette mousse de décontamination d’usage militaire à 
un usage en cas d’urgence nationale. On a ensuite 
modifié cette mousse pour en faire un produit combiné 
de suppression d’explosion, de décontamination CB et 
d’atténuation des agents radiologiques.

Les ingénieurs d’Allen-Vanguard ont développé 
des formules permettant de prolonger la durée de 
conservation de la mousse, d’en faciliter le transport et 
d’en accroître la résistance au froid. Ils ont également 
amélioré la procédure de mélange et l’équipement 
d’application de la mousse. Allen-Vanguard a ensuite mis 
au point un système de décontamination portable et léger 
(LPODS) servant à déployer la mousse CASCAD®.

Dans le cadre d’un projet pilote financé par l’IRTC et 
facilité par le CCRP, on a fourni des LPODS à quatre 
services d’incendie situés respectivement à New 
Westminster, à Calgary, à Regina et à Montréal dans 
le but d’en faire une évaluation continue en contexte 
opérationnel. Ces quatre services d’incendie ont par 
ailleurs contribué à la conception d’une ébauche de 
procédure d’utilisation universelle normalisée et d’une 
trousse de formation sur l’utilisation et l’entretien de 
l’équipement.

Tout au long du projet, les services d’incendie élaboreront 
des scénarios pour simuler des incidents CBRN qui 
pourraient survenir dans leur ville respective. Par 
exemple, le Service de sécurité incendie de Montréal 
évalue la façon dont l’équipement pourrait être utilisé pour 
intervenir en cas de menace dans une station de métro. 
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Tous les six mois, les leçons retenues seront transmises 
au CCRP afin que des améliorations puissent être 
apportées à l’équipement, aux procédures normalisées ou 
aux trousses d’utilisation et d’entretien.

Récupération de restes humains sur les 
lieux d’un incendie

La récupération de restes humains sur les lieux d’un 
incendie a plusieurs utilités. D’abord, d’un point de vue 
éthique, la récupération d’un corps aux fins d’inhumation 
permet à la famille de la victime de faire son deuil. Il 
s’agit d’ailleurs d’un service que la société attend de 
l’enquêteur sur les incendies. Du point de vue juridique, 
la Loi sur les coroners de l’Ontario exige que l’on 
récupère les restes humains sur les lieux de l’incendie et 
qu’un coroner les examine afin de déterminer la cause 
et la nature du décès. Les restes humains peuvent 

également servir de preuve 
essentielle à l’enquête sur 
l’incendie.

L’intégralité du corps 
retrouvé peut influencer la 
détermination de la cause 
du décès. Par exemple, en 
l’absence d’une partie du 
corps qui pourrait porter une 
blessure défensive, la cause 
présumée du décès pourrait 
être erronée, surtout s’il 
n’y a aucun autre indice de 
violence. Le fait de ne pouvoir 

établir avec précision la cause d’un décès pourrait 
laisser un coupable échapper à la justice. De telles 
considérations médico-légales imposent une importante 
responsabilité à l’enquêteur sur les incendies.

Un soutien financier de la part du CCRP a permis 
au le bureau du commissaire aux incendies de 
l’Ontario d’explorer des méthodes de récupération 
archéologiques pour produire de nouvelles techniques 
d’enquête judiciaire en cas d’incendie criminel. Ce projet 
a aidé les enquêteurs sur les incendies à comprendre 
la pertinence des méthodes archéologiques sur les 
lieux d’un incendie mortel. Il a également donné des 
précisions sur les compétences requises pour utiliser 
ces méthodes. La mise en pratique des constatations de 
ce projet favorisera l’efficacité des enquêteurs dans leur 
recherche de preuves judiciaire.

Tests rapides et sensibles pour détecter les 
menaces agroterroristes

Des chercheurs de l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments (ACIA), du Conseil national de recherches 
Canada (CNRC) et de l’Agence de la santé publique du 
Canada (ASPC) ont collaboré pour mettre au point une 
série de tests rapides permettant de détecter la présence 
de virus très dangereux qui s’attaquent aux animaux. 
Ces tests améliorent de façon significative la capacité de 
prévenir une épidémie de maladie animale et, au besoin, 
de réagir et de gérer les conséquences à long terme d’un 
tel incident.

L’ACIA considère que les virus de la fièvre aphteuse, 
de l’influenza aviaire, de la peste porcine et de 
l’encéphalite porcine sont les quatre principaux 
agents de maladies animales exotiques à haut 
risque qui pourraient être utilisés pour porter atteinte 
à l’agriculture canadienne. Une épidémie de l’une 
de ces maladies pourrait avoir des conséquences 
catastrophiques pour l’économie canadienne et la 
paralyser pendant des mois, voire des années.

Des chercheurs ont utilisé des fonds de l’IRTC pour 
mettre au point une série d’outils de dépistage d’antigènes 
et d’anticorps. Au cours des quatre années qu’a duré le 

« Il ne suffit pas de mettre 
au point la technologie, il 
faut également la mettre à la 
disposition de ceux qui vont 
l’utiliser et trouver des moyens 
de transférer ces connaissances 
aux personnes susceptibles de 
les exploiter adéquatement. »

Shane Renwick, directeur, 
Prévisions des sciences de la 
santé animaux, ACIA

Maison de campagne en feu 
utilisée lors de l’étude sur les 
enquêtes médico-légales
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projet, lequel a coûté 6 millions de dollars, les équipes ont 
produit 18 tests diagnostiques transportables et utilisables 
sur le terrain et en laboratoire. Ces tests peuvent être 
automatisés pour traiter un grand nombre d’échantillons 
et peuvent être adaptés à la collecte et à la transmission 
électronique de données. Les chercheurs ont mis au point 
et organisé un cours officiel d’entraînement en laboratoire 
des premiers intervenants, à l’intention des vétérinaires 
dans les installations de l’ACIA, à Winnipeg. Ils ont 
également produit de la documentation et de l’équipement 
de formation qui est maintenant opérationnelle.

Utilisation de données pour combattre la 
maladie

La détection rapide des épidémies donne la possibilité 
aux autorités de maîtriser une situation potentiellement 
dangereuse avant qu’il ne soit trop tard. La surveillance 
syndromique se traduit par la collecte et l’analyse de 
données en temps réel pour détecter des épidémies 
attribuables à des causes d’origine naturelle ou à des 
attaques biologiques potentielles. L’IRTC a parrainé une 
série de projets qui ont fait progresser notre aptitude 
à utiliser la technologie pour gérer les épidémies de 
maladies animales ou humaines et pour y réagir.

L’ASPC a dirigé un projet de quatre ans pour établir le 
Réseau canadien d’information sur la santé publique 
(RCISP), une application Web permettant d’effectuer une 
surveillance en temps réel, d’échanger du renseignement 
et d’intervenir en cas d’incident majeur de santé 
publique. Il s’agit du premier outil de ce genre qui offre 
aux gouvernements fédéral et provinciaux ainsi qu’aux 
autorités régionales de santé publique la possibilité de 
partager de l’information de façon sécuritaire. Plus de 
90 % des autorités canadiennes du secteur de la santé 
publique utilisent cet outil. Le RCISP a servi dès le début 
de l’épidémie de listériose de 2008 pour diffuser une 
alerte à toutes les unités de santé publique du Canada.

Le projet Système perfectionné de surveillance 
syndromique et de triage d’urgence (ASSET) est un 
autre initiative qui a contribué à enrichir les capacités 
du Canada sur le plan de la surveillance syndromique 
nationale. Dirigé par l’Institut de cardiologie de l’Université 
d’Ottawa, le projet ASSET a amené le déploiement d’un 
système qui est le résultat d’un autre projet de l’IRTC, à 
savoir le système Détection précoce d’attaques CBRN 
grâce à une surveillance informatique des dossiers 
médicaux et Surveillance des maladies et des épidémies 
en temps réel (RODS), à Ottawa. Un système antérieur 

élaboré par le CNRC avec les fonds de l’IRTC a servi de 
base au système ASSET-RODS, qui peut être adapté à 
n’importe quelle communauté et qui est compatible avec 
le RCISP. Le système ASSET-RODS permet aux autorités 
municipales et régionales de surveiller à l’échelle locale 
les événements relatifs à la santé.

Parallèlement, la détection des menaces de maladies 
animales grâce à l’intégration du renseignement sur la 
santé humaine et animale peut atténuer l’incidence de 
ces menaces sur la santé humaine, l’approvisionnement 
alimentaire et l’économie. Une équipe de chercheurs 
dirigée par l’ACIA a mis sur pied le Réseau canadien de 
surveillance zoosanitaire (RCSZ), un système d’alerte 
précoce servant à détecter les menaces de maladies 
animales. Ce réseau est un outil national d’intégration et 
de partage des données régionales et provinciales qui a 
été utilisé en 2009, lors de l’épidémie de grippe aviaire. 
Le RCSZ poursuit son expansion en collaborant avec 
des laboratoires, des experts en surveillance de la santé 
animale partout au Canada et le RCISP. 

Ces réseaux de surveillance ont prouvé leur importance 
lors de la pandémie de la grippe H1N1 de 2009. Le 
RCISP a été déployé au Mexique à titre de système 
intégré de surveillance en temps réel afin de faciliter 
la diffusion de renseignement stratégique, ce qui s’est 
avéré une aide précieuse pour la coordination des 
interventions de santé publique contre la propagation du 
virus dans l’un des pays les plus durement touchés. Le 
système ASSET a été utilisé dans les hôpitaux d’Ottawa, 
et le système DPACS a servi à des unités de santé 
publique partout au Canada.

Les avantages d’une détection rapide des épidémies 
grâce à l’analyse de données prédiagnostiques 
immédiatement accessibles sont innombrables. Ces 
systèmes effectuent une surveillance permanente de la 
santé publique canadienne en demeurant à l’affût des 
indications d’une nouvelle épidémie et en fournissant ainsi 
aux autorités de l’information qui les aidera à intervenir 
pour protéger la santé des Canadiens.

Surveillance de l’Arctique au moyen d’une 
constellation de radars virtuelle

L’Arctique canadien présente des enjeux importants sur 
le plan de la surveillance et de la protection. En effet, 
la banquise réduite dans le passage du Nord-Ouest 
pourrait se traduire par un nombre accru de navires 
traversant les eaux canadiennes, ce qui ouvre la porte à 
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de nouvelles menaces comme la migration clandestine 
et les intrusions terroristes. Le PTSP a collaboré avec 
le Centre de recherche norvégien de la défense, 
RDDC Ottawa et la société C-CORE pour combler les 
écarts de capacité en matière de renseignement et de 
surveillance de l’Arctique. Le Programme d’initiatives 
gouvernementales en observation de la Terre (IGOT) 
de l’Agence spatiale canadienne a financé en majeure 
partie le projet, qui a aussi bénéficié de l’appui du PTSP.

Dans le cadre du projet, on a coordonné les capacités 
de trois satellites-radars lancés récemment, en les 
traitant comme une constellation virtuelle afin d’explorer 
les avantages de leurs technologies de pointe. Des 
programmeurs ont mis au point des algorithmes pour 
extraire des renseignements sur l’infrastructure, le terrain 
et le mouvement à partir des données recueillies par 
cette constellation de satellites. En menant des études 
de cas, des organismes gouvernementaux ont validé 
la recherche et ont évalué l’adéquation de nouveaux 
produits d’imagerie et de cartes obtenues à partir des 
données des satellites.

Le projet utilise ces données pour la détection et la 
classification de cibles ainsi que pour la détection des 
changements dans le but d’améliorer la surveillance des 
mouvements routiers et maritimes. Les données ont 
aussi fourni des renseignements sur les changements 
du pergélisol et de l’infrastructure pétrolière, gazière, 
nucléaire et hydroélectrique. Les études de cas, 
effectuées en des endroits précis de Terre-Neuve, du 

Nunavut et des Territoires du Nord-Ouest, sont axées 
sur les besoins des clients en matière de surveillance 
des infrastructures essentielles.

Surveillance de la frontière dans la région 
des Grands Lacs  

La protection de la frontière entre le Canada et 
les États-Unis constitue une opération de sécurité 
indispensable pour les deux pays. L’un des défis les 
plus importants est la surveillance des Grands Lacs et 
de la voie maritime du Saint-Laurent (3 700 km), dont la 
surface représente près de 250 000 kilomètres carrés. 
De nouvelles solutions en S et T sont nécessaires pour 
aider les autorités à relever ce défi, mais à elle seule, la 
technologie ne permet pas de régler le problème. Les 
experts des S et T doivent travailler de concert avec 
les agents des services frontaliers et les agents du 
renseignement pour élaborer des solutions répondant 
vraiment aux besoins des autorités frontalières.

Le PTSP a financé une étude sur la sécurité 
frontalière dans la région des Grands Lacs, dans le 
but d’améliorer la sécurité le long de cette partie de 
la frontière. Il s’agissait de repérer les problèmes 
technologiques relatifs à la protection de la frontière 
maritime intérieure et de trouver des solutions de S et T 
convenables. L’étude regroupait des experts de la GRC 
et de la société Accipiter Radar Technologies Inc. ainsi 
que l’officier responsable du Centre des opérations 
de sûreté maritime afin d’examiner la faisabilité et 
l’efficacité opérationnelle de réseaux de surveillance 
radar pour protéger la frontière et faire respecter les 
interdictions de naviguer sur les Grands Lacs et le 
fleuve Saint-Laurent. Cette étude a été réalisée à l’aide 
de radars existants, fixes et mobiles, qui ont été utilisés 
pour la surveillance radar dans les secteurs désignés. 

L’étude visait à recueillir des données à des fins 
d’analyse et de recommandations, ainsi qu’à 
déterminer si la technologie permettrait d’accroître la 
capacité du Canada à surveiller les Grands Lacs et le 
fleuve Saint-Laurent. De façon inattendue, l’étude a 
dépassé les objectifs prévus et a permis de démontrer 
une incidence réelle dans un milieu opérationnel.  

Des radars à rôles multiples ont facilité la surveillance 
de l’espace maritime dans les Grands Lacs pour 
appuyer le service de police de Toronto et la GRC 
durant le Sommet du G20 de 2010. Grâce aux 
capacités des radars, on a surveillé la circulation 

Satellite faisant partie de la constellation de radars virtuelle
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maritime sur le lac Ontario en consignant les points de 
départ et d’arrivée des navires pendant toute la durée 
du Sommet. Le système a aussi permis la détection 
précoce de la circulation maritime et l’accroissement 
des connaissances connexes, en plus d’améliorer la 
sécurité dans les ports durant le Sommet du G20. 

Les données recueillies durant l’étude et les 
commentaires des utilisateurs seront analysés pour 
confirmer et étayer les résultats. Pour la première fois, 
le Canada a pu surveiller de manière constante une 
partie de la frontière des Grands Lacs et en a tiré des 
avantages indéniables. Bien que le système actuel, 
utilisé dans le cadre de l’étude, soit temporaire, les 
autorités ont été témoins de la manière dont il peut les 
aider à mieux protéger la frontière canadienne, et elles 
étudient des moyens de rendre ce système permanent. 

Protection des infrastructures essentielles 
de télécommunication

Une attaque CBRNE contre les infrastructures de 
télécommunication pourrait compromettre l’aptitude du 
Canada à intervenir efficacement en cas d’urgence. 
Le PTSP a établi un partenariat sous forme de 
financement avec Bell Canada et Industrie Canada 
dans le but d’effectuer une évaluation des capacités 
d’intervention de Bell au moyen d’une simulation. 
L’évaluation a servi de toile de fond à l’élaboration 
d’un concept d’intervention d’urgence pour l’industrie 
canadienne des télécommunications. Le PTSP a 
poursuivi ses travaux sur ce concept dans le cadre 
du même partenariat, où Bell Canada représente 
l’Association canadienne de gestion d’urgence en 
télécommunications.

L’étude, qui reposait sur une approche de planification 
fondée sur les capacités (PFC) pour définir les 
exigences opérationnelles quant à la capacité 
d’intervention relative aux matières dangereuses 
(HAZMAT), a mené à diverses conceptions et options. 
Les chercheurs ont ensuite effectué un sondage auprès 
d’experts de l’industrie pour explorer ces options et en 
définir les exigences. Ils ont créé une architecture pour 
chaque option en fonction de la situation actuelle et des 
objectifs. L’étude s’est terminée par une analyse des 
écarts de capacité et une étude de faisabilité.

Les télécommunications font partie intégrante des 
infrastructures essentielles

L’analyse a cerné des lacunes pour chaque option 
et a démontré qu’un concept de service national 
conviendrait mieux aux besoins de l’industrie 
canadienne des télécommunications. À partir des 
recommandations issues du rapport de l’étude, on 
a approfondi ce concept pour s’assurer de pouvoir 
établir, mettre en œuvre et maintenir une capacité 
d’intervention. On a ensuite mis le concept à l’essai 
dans le cadre d’un exercice financé par le PTSP. 
Industrie Canada dirigeait l’essai en collaboration 
avec ses partenaires, BC Hazmat, CAE Services 
professionnels, Bell et Telus.

L’exercice visait à évaluer la faisabilité d’un 
jumelage entre des techniciens de service des 
télécommunications et des techniciens HAZMAT 
chevronnés pour accomplir des tâches d’entretien 
critiques dans des installations essentielles 
contaminées par des matières chimiques ou 
biologiques dangereuses. Avant l’exercice sur le terrain, 
les techniciens en télécommunication ont suivi une 
formation sur l’utilisation appropriée de l’équipement 
de protection individuel. Après l’exercice, on a organisé 
une séance-bilan où l’on a recueilli la rétroaction des 
participants dans le but de rédiger un rapport qui 
comprendra les leçons retenues de cette expérience et 
les meilleures pratiques à adopter.  

Gestionnaire du volet psychologique

Les premiers intervenants et les planificateurs de 
partout au Canada ont clairement exprimé la nécessité 
d’enrichir les connaissances psychosociales de la 
communauté d’intervenants et des non-spécialistes. 
Ce besoin de connaissances psychosociales s’étend 
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à la communication avec le public, aux relations 
avec les médias, à la coordination des unités, à la 
formation préparatoire aux événements, à la prévision 
des réactions du public et des travailleurs ainsi qu’au 
renforcement de la confiance du public. 

Le projet Gestionnaire du volet psychologique 
(PRiMer) vise à utiliser des ressources technologiques 
et multimédias pour former des intervenants et 
planificateurs ainsi que pour leur transmettre une base 
de connaissances afin de les aider à se préparer à 
intervenir en cas de menace ou attaque CBRNE. Ce 
projet s’appuie sur des travaux antérieurs à l’origine du 
cadre d’évaluation et de gestion du risque psychosocial 
(EGRP), un cadre intégré adapté à la réalité CBRNE 
qui combine les caractéristiques de menace aux effets 
et facteurs psychosociaux éprouvés qui entrent dans 
les processus de préparation, d’intervention et de 
rétablissement. Le projet PRiMer regroupe les théories 
et constatations de recherche dans une base de 
connaissances conviviale, à l’intention des intervenants 
non spécialisés.

La formation PRiMer comprend un guide Web 
d’apprentissage autonome axé sur les médias, un 
guide du formateur ainsi que de la documentation 
à l’intention des participants en vue des ateliers et 
activités connexes, et une série d’outils d’aide à la 
décision accessibles en ligne. Elle est également 
conçue pour s’appliquer aux missions de sécurité 
mixtes civilo-militaires, au comportement de groupe, 
aux décisions collectives et au leadership partagé dans 
le cas d’opérations mixtes. 

Enfin, la trousse de formation PRiMer intègre les 
facteurs psychosociaux aux plans d’intervention et aux 
directives de préparation, tant pour le public que pour les 
divers types d’intervenants. Cet ajout améliore les plans, 

Des recrues de la GRC 
s’exercent dans un champ de tir 
avec simulateurs

assure l’adéquation de la réponse aux demandes du 
public, accroît la confiance du public envers les autorités, 
appuie la conformité et favorise la résilience. Le fait 
d’offrir cette formation à divers intervenants contribuera 
à l’amélioration de la planification et de la préparation au 
Canada tout en optimisant l’intervention tous risques en 
situation de crise.

Utilisation de la technologie de simulation 
pour la formation des policiers

Contrairement à la plupart des professionnels, les 
policiers ne peuvent pas compter sur la formation « 
en milieu de travail » lorsqu’il est question d’un aspect 
dangereux de leur profession, comme l’arrestation d’un 
suspect armé, l’intervention contre un tireur actif ou la 
conduite d’un véhicule d’urgence. Malheureusement, 
la reproduction de ces situations extrêmement 
stressantes dans un environnement d’entraînement 
peut être difficile, dispendieuse et dangereuse. 

Des technologies comme des simulateurs d’armes 
à feu et de conduite automobile offrent une solution 
à ce problème grâce à la capacité de reproduire un 
scénario, comme franchir des intersections, conduire 
dans le brouillard ou sur une chaussée glacée, ou 
encore, utiliser des armes à feu dans un environnement 
sombre. Puisque la simulation permet de se familiariser 
avec l’éveil d’émotions fortes dans un environnement 
sans risque, les participants peuvent acquérir les 
compétences d’intervention requises en vivant le stress 
et le réalisme de situations potentiellement mortelles.

Même si la technologie de simulation est utilisée depuis 
un certain temps, on en connaît peu sur son efficacité ou 
son utilisation appropriée. Le CCRP s’est allié au Centre 
de formation de la GRC, au Federal Law Enforcement 
Training Center des États-Unis et à l’Université de 
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Régina pour définir l’utilisation optimale de la technologie 
de simulation dans le cadre de l’entraînement des 
policiers. Cette étude vise à déterminer les conditions 
optimales requises pour l’acquisition des compétences 
voulues, soit la quantité et le type de formation ainsi que 
la combinaison d’activités en environnement réel et en 
environnement simulé. 

La GRC évalue le progrès des participants, tant dans 
les environnements réels que dans les environnements 
simulés, afin de comprendre les deux méthodes de 
formation et de les comparer quant à la rapidité et 
à l’efficacité d’acquisition et de conservation des 
compétences. À ce jour, 4 000 élèves officiers et 
officiers de longue date ont été observés, et les 
résultats préliminaires indiquent que la technologie 
de simulation peut-être un outil puissant à certaines 
étapes de la formation. De plus, l’étude a démontré 
des économies importantes attribuables à la réduction 
du temps d’entraînement, à la réduction des coûts du 
matériel comme les munitions et à la réduction des 
coûts d’entretien des zones de tir et des véhicules. 

L’étude continuera le suivi du rendement des policiers 
stagiaires au fil de leur carrière, afin d’assurer la 
collecte de données significatives qui pourront favoriser 
la compréhension des mécanismes de rétention des 
compétences et des besoins de requalification durant 
le service.  

Amélioration de l’interopérabilité des 
premiers intervenants

Les intervenants des services de police, d’incendie 
et médicaux d’urgence ont toujours dépendu de leurs 
propres systèmes de radiocommunication autonomes. 
Malheureusement, ces systèmes sont rarement 
compatibles entre les territoires et organismes d’une 
communauté. 

On compte environ 100 000 intervenants d’urgence 
en sécurité publique au Canada, répartis entre 1 
800 organismes d’application de la loi provinciaux et 
municipaux, 2 600 services d’incendie et plus de 600 
services de sauvetage. Ces organismes doivent parfois 
interagir avec des organismes d’application de la loi 
fédéraux; des organismes de gestion des urgences 
provinciaux, territoriaux ou fédéraux; et des autorités du 
transport et des services publics. Tous doivent se parler 
en cas d’incident grave.

Le Groupe d’intérêt canadien en technologie de 
l’interopérabilité (GICTI) a été fondé en 2007 pour 
améliorer l’interopérabilité des communications 
canadiennes de sécurité publique. Sous la direction 
du CCRP, cette initiative axée sur les besoins des 
intervenants et financée par le gouvernement fédéral 
réunit 450 membres bénévoles issus du milieu des 
intervenants, de tous les ordres du gouvernement, 
d’organisations non gouvernementales, d’associations, 
d’universités et de l’industrie. 

Le GICTI a obtenu son caractère officiel lorsque le 
CCRP et l’Association canadienne des chefs de police 
ont uni leurs forces à l’Association canadienne des 
chefs de pompiers et aux Directeurs des services 
médicaux d’urgence du Canada en vue d’améliorer 
l’interopérabilité dans le domaine de la sécurité publique.

Depuis sa création, le GICTI a été une véritable réussite, 
notamment parce qu’il a permis d’accroître de manière 
importante les connaissances quant aux défis liés à 
l’interopérabilité et de fournir aux intéressés et aux 
décideurs des outils pratiques afin de surmonter ces 
obstacles. Il a aussi encouragé une utilisation efficace 
des ressources, plus particulièrement en échangeant 
les meilleures pratiques et en adaptant des initiatives 
internationales en fonction des besoins du Canada. 
Enfin, le GICTI a amélioré les communications au sein 
des organismes d’intervention et entre les multiples 
ordres de gouvernement, tant au Canada que sur la 
scène internationale.

Les intervenants de tous les services et de toutes les 
compétences doivent être capables de communiquer 
entre eux
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Création d’une capacité en matière de 
S et T pour la sécurité publique

Les programmes du Centre des sciences pour la 
sécurité de Recherche et développement pour la 
défense Canada (RDDC CSS) donnent lieu à un certain 
nombre d’activités de transfert de connaissances 
et d’apprentissage qui visent à promouvoir la 
sensibilisation et la compréhension mutuelle entre 
les intervenants et les experts en planification et 
en élaboration de politiques, et la communauté des 
sciences et de la technologie (S et T). Ces activités 
comprennent des exercices et des ateliers offrant des 
occasions d’apprentissage individuel ou collectif, par 
équipe ou par organisation.

Exercices
Le RDDC CSS finance, conçoit, et participe à, 
un éventail d’exercices, depuis des exercices sur 
maquette jusqu’aux exercices internationaux et 
plurigouvernementaux sur le terrain s’étalant sur 
plusieurs jours. Les exercices sont un outil précieux 
permettant d’assurer que les investissements des 
programmes STSP apportent des solutions de S et 
T efficaces aux intervenants fédéraux, provinciaux et 
municipaux qui offrent une défense de première ligne 
en cas d’urgence ou de désastre. Ils donnent l’occasion 
aux fonctionnaires de divers ordres de gouvernement 
et secteurs d’acquérir de l’expérience en travaillant 
ensemble, de coordonner l’interopérabilité des autorités 
et de perfectionner leurs compétences. 

Les exercices parrainés par les programmes de S et T 
pour la sécurité publique (STSP)  sont avantageux pour 
toutes les parties, car ils sensibilisent le personnel des 
S et T aux défis que doivent relever les intervenants et 
aux exigences connexes tout en aidant les intervenants 
à déterminer comment les S et T pourraient les 
aider à coordonner une intervention plus sécuritaire 
et plus efficace. De plus, les exercices permettent 
aux intervenants et aux participants du secteur des 
S et T de tester sur le terrain des protocoles et de 
l’équipement, tout en mettant en relief les écarts dans 
les connaissances ainsi que les sources de vulnérabilité.

Les exercices reposent sur les leçons retenues et offrent 
la possibilité aux communautés d’intervenants fédérales, 
provinciales et municipales de mettre en commun 
leurs expériences, d’élaborer les meilleures pratiques 
et de déterminer d’autres éléments auxquels les S et 
T peuvent s’appliquer. Les « analyses après action » 
effectuées pendant ou après les exercices constituent 
des occasions supplémentaires de tirer des leçons de 
l’expérience vécue. On consigne ensuite ces leçons 
dans des comptes rendus après action et on en tient 
compte dans la conception des exercices ultérieurs ainsi 
que dans les plans opérationnels.

Toutes ces activités se déroulent en conformité avec des 
protocoles et procédures rigides qui assurent la sécurité 
des participants, des communautés locales et de 
l’environnement. Les exercices décrits ci-après donnent 
un aperçu de la vaste gamme d’événements appuyée 
par le RDDC CSS au cours des huit dernières années. 

Exercices sur les explosifs

Les programmes STSP ont donné lieu à toute une 
série d’exercices visant à tester les interventions 
en cas d’incident où des explosifs sont utilisés. Le 
Programme technique de sécurité publique (PTSP) 
a financé un exercice d’entraînement multimodal de 
quatre jours sur les explosifs en mai 2006. Organisé 
par le Centre canadien des données sur les bombes de 
la GRC, l’exercice visait à préparer les intervenants à 
mener des enquêtes post-explosion sur des incidents 
survenus dans plusieurs sites en même temps et 
ciblant plusieurs modes de transport, à l’instar des 
attentats terroristes perpétrés dans des installations de 
transport en commun à Madrid (Espagne), ainsi qu’à 
Londres (Angleterre). 

Le scénario portait sur des explosions dans un autobus 
et un train. Parmi les participants à cet exercice 
d’entraînement qui se déroulait à Temagami, en Ontario, 
on comptait des agents municipaux d’application de la loi 
provenant d’Ottawa, de Toronto, de la région de York, de 
Windsor et de London, ainsi que des représentants de la 
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GRC, de la Sûreté du Québec, de la Police provinciale 
de l’Ontario et de la Defense Intelligence Agency des 
États-Unis.

Depuis la création de la grappe scientifique sur les 
explosifs en 2006, l’Initiative de recherche et de 
technologie chimique, biologique, radionucléaire et 
explosive (IRTC) a réalisé des progrès considérables 
dans l’établissement d’un réseau de membres de la 
communauté pour promouvoir l’innovation et l’échange 
d’expertise. En mai 2007, l’IRTC a parrainé trois 
exercices d’entraînement post-explosion, dirigés par la 
GRC, dans le but de préparer les intervenants d’urgence 
et les organismes d’application de la loi à réagir à des 
explosions terroristes. Il s’agissait de présenter à plus de 
200 enquêteurs après explosion de la GRC, du ministère 
de la Défense nationale (MDN), de la police d’Ottawa 
et des services d’urgence locaux divers scénarios leur 
permettant de mettre à l’essai des procédures d’enquête 
judiciaires.

Dans le premier exercice, une bombe cachée dans un 
ordinateur portatif explosait dans la soute d’un Boeing 
727 hors de service, mais pressurisé. L’événement 
simulait un environnement très dangereux où les 
participants devaient intervenir après l’explosion d’un 
avion et recueillir des preuves.

Le deuxième exercice se divisait en deux scénarios, 
soit la destruction d’un cortège motorisé de dignitaires 
à l’aide de 100 livres d’explosifs et l’explosion d’un 
véhicule militaire provoquée par une bombe placée en 
bordure de la route. Les intervenants ont mis à l’essai 
de nouvelles technologies d’évaluation de la situation et 
d’enquête judiciaire et ont utilisé des communications 
sans fil pour transmettre des images du terrain à un 
poste de commandement. 

Enfin, le troisième exercice comprenait trois scénarios. 
Premièrement, la présence d’une bombe dans 

une valise à bord d’un véhicule de transport en 
commun; deuxièmement, l’explosion d’un grand 
fourgon provoquée par des explosifs et des engrais; 
et troisièmement, une semi-remorque bourrée 
d’explosifs, mais neutralisée au moyen d’un 
désintégrateur à gros canon.

Exercice sur un incident biologique

En octobre 2007, une équipe d’experts fédéraux en 
S et T ainsi que des membres de la communauté 
opérationnelle et des intervenants de tous les ordres de 
gouvernement ont participé durant trois jours au plus 
vaste exercice bioterroriste 
sur le terrain à l’échelle 
plurigouvernementale jamais 
organisé au Canada. L’exercice 
Bi-Ex-West, qui se déroulait à 
Delta, en Colombie-Britannique, 
s’est avéré une précieuse 
occasion d’apprentissage qui 
contribuera à la préparation 
d’une intervention plus efficace 
et mieux coordonnée dans 
l’éventualité d’une situation 
d’urgence comportant un agent 
zoonotique (c.-à-d. une maladie 
qui peut se transmettre des 
animaux aux humains).

L’exercice sur le terrain reposait 
sur deux exercices sur maquette réalisés antérieurement 
au Justice Institute of British Columbia. Il visait à 
accroître la capacité des organismes membres de la 
grappe scientifique en biologie à réagir à des attentats 
terroristes et permis aux participants de s’appuyer sur 
leur expérience pour se préparer à travailler ensemble, 
quelle que soit leur sphère de compétence. L’exercice 
sur le terrain portait principalement sur la manipulation 

« L’exercice Bi-Ex-West est un 
bon exemple de collaboration 
entre les divers ordres de 
gouvernement pour préserver 
la sécurité des Canadiens. Les 
contacts personnels établis et 
les leçons retenues pendant cet 
exercice seront extrêmement 
utiles pour améliorer les 
différentes facettes de la 
planification d’urgence. »

Paul Kitching, directeur, Centre 
national des maladies animales 
exotiques, ACIA

La grappe des explosifs 
effectue un exercice après 
explosion
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d’échantillons sur place, le transport d’échantillons au 
laboratoire du Centre national des maladies animales 
exotiques, à Winnipeg, et la réalisation d’une analyse 
judiciaireet d’une enquête après l’incident.

Parmi les participants fédéraux, on comptait l’Agence 
canadienne d’inspection des aliments (ACIA), le 
ministère de la Défense nationale (MDN), l’Agence 
de la santé publique du Canada (ASPC), Sécurité 
publique Canada et la GRC. Les participants provinciaux 
de la Colombie-Britannique comprenaient le service 
d’ambulance, le Centre for Disease Control, le ministère 
de l’Agriculture et des Terres, le Programme d’urgence 
provincial, la Fraser Health Authority et la Vancouver 
Coastal Health Authority. Du personnel de la Corporation 
of Delta ainsi que des bénévoles des Delta’s Emergency 
Social Services et de la Amateur Radio Society ont 
également participé à l’exercice.

Exercice Integrated Response

À la suite du Sommet de la Francophonie tenu à Québec 
en octobre 2008, l’IRTC a parrainé et dirigé l’exercice 
Integrated Response (Ex-IR-08), un exercice antiterroriste 
sur le terrain mené à l’échelle interministérielle, 
intergouvernementale et nationale pour enrichir les 
connaissances des participants et leur donner l’occasion 
d’échanger de l’information. Pour l’occasion, l’Équipe 
d’intervention nationale CBRN travaillait en étroite 
collaboration avec la communauté des S et T. Comme 
dans l’exercice précédent, soit l’exercice ExIT-08, on 
simulait la présence de sources radioactives scellées et 
non scellées dans des scénarios réalistes.

Les exercices ExIT-08 et ExIR-08 reposaient sur 
des scénarios conçus pour tester l’aptitude des 
intervenants à caractériser les dangers chimiques, 
biologiques ou radiologiques et à les rendre inoffensifs. 
Ces scénarios reproduisaient l’environnement de 
menace le plus réaliste possible tout en respectant les 

normes sur la sécurité et l’environnement ainsi que 
les objectifs de formation des intervenants. Comme 
ce type de scénario radiologique est le plus difficile 
à intégrer à des exercices sur le terrain au Canada, 
cette expérience sera une référence utile pour les 
concepteurs d’exercices semblables à l’avenir. Les 
scénarios ont été conçus pour mettre à l’essai et 
évaluer les directives, l’équipement, les capacités et le 
soutien S et T aux opérations applicables à l’éventail 
pangouvernemental d’interventions CBRNE.

Exercice Initial Thunder

En février 2008, l’IRTC a tenu l’exercice Initial Thunder 
(ExIT-08), le plus important et le plus réaliste des 
exercices intergouvernementaux de lutte contre le 
terrorisme CBRNE jamais organisé au Canada à 
cette époque. Plus de 250 participants ont fait état 
des outils, des connaissances et de l’expertise que 
la communauté fédérale des S et T peut offrir aux 
intervenants pour les aider en situation d’urgence 
présentant des menaces CBRNE. Des exercices 
comme ExIT-08 constituent une précieuse occasion 
d’apprentissage qui contribue à la préparation d’une 
intervention plus efficace et mieux coordonnée dans 
l’éventualité d’une situation d’urgence majeure.

Les participants fédéraux provenaient d’Énergie 
atomique du Canada limitée, de l’Agence des 
services frontaliers du Canada, de la Commission 
canadienne de sûreté nucléaire (CCSN), du MDN, 
d’Environnement Canada, de Santé Canada, de 
Ressources naturelles Canada (RNCan), de l’ASPC, 
de Sécurité publique Canada, de la GRC et de 
Transports Canada. Parmi les participants de la scène 
provinciale et municipale de la Colombie-Britannique, 
on comptait le Centre for Disease Control, le service 
d’ambulance, le Programme d’urgence provincial, le 
service d’incendie et de sauvetage de Vancouver ainsi 
que la police de Vancouver. 

Bi-Ex-West a tiré parti 
d’exercices sur table 
pour devenir le plus 
important exercice 
plurigouvernemental 
sur le bioterrorisme, 
mené sur le terrain, 
jamais organisé au 
Canada
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« Ces exercices sont utiles sur 
le plan opérationnel, car ils nous 
familiarisent avec les technologies 
antiterroristes émergentes, 
comme les portiques de détection 
des radiations. Alors que nous 
nous entraînons comme équipe 
de manipulation de matières 
dangereuses, par exemple, 
nous observons dans quelle 
mesure nos efforts et ceux de 
nos partenaires des services 
de police et d’ambulance sont 
complémentaires dans une 
situation aussi complexe que celle 
qui est évoquée dans l’exercice. »

Tim Armstrong, chef des 
opérations spéciales, Service 
d’incendie de Vancouver, à 
propos de l’exercice ExIT-08

L’exercice ExIT-08 s’inscrit dans le cadre d’une 
série d’exercices fédéraux menés pour évaluer les 
outils, les systèmes et les procédures découlant des 
investissements de l’IRTC, soit l’exercice As Is de 2003, 

l’exercice Follow-On de 
2005 et l’exercice Maritime 
Response de 2006. Il mettait 
notamment l’accent sur 
l’interdiction et la prévention 
ainsi que sur la protection des 
infrastructures essentielles. 
Dans le cadre de l’exercice 
ExIT-08, des équipes 
d’intervenants appliquaient un 
certain nombre de scénarios 
conçus pour démontrer la 
valeur et l’efficacité des 
solutions S et T. 

La première partie de 
l’exercice ExIT-08, qui se 
déroulait dans le port de 
Vancouver, comportait la 
détection d’une cargaison 
illégale de matières 
radiologiques, une explosion 
ainsi que le triage et le 
transport de blessés exposés 

aux radiations. La deuxième partie avait lieu à la Base 
des Forces canadiennes Esquimalt et concernaient la 
saisie de matières CBRNE ainsi que la manipulation 
adéquate de ces matières à des fins judiciaires.

Participation aux exercices de capacité 
(CAPEX)

Tous les deux ans, le Canada, l’Australie, le  
Royaume-Uni et les États-Unis, qui sont les pays 
membres du Technical Response Group (TRG) de 
la Conférence quadripartite sur la défense contre 
les armes chimiques et biologiques, participent à un 
exercice de capacité (CAPEX). Le CAPEX est un 
exercice sur le terrain qui permet aux participants de 
réagir à un certain nombre d’événements CBRNE 
simulés. Les derniers exercices ont eu lieu en Australie, 
en novembre 2008, et au Royaume-Uni, en mars 
2011. Les scénarios comprenaient, par example, une 
attaque biologique contre une ambassade, une attaque 
chimique contre un train et une variété de scénarios 
impliquant des explosifs.  

Le Canada était représenté par l’Équipe nationale 
d’intervention CBRNE, une équipe mixte composée 
de techniciens en explosifs et en identité judiciaire 
de la GRC, de membres des Forces canadiennes et 
d’experts en biologie de l’ASPC appuyée d’experts 
chimistes de RDDC Suffield et d’Environnement 
Canada ainsi que d’experts en radiologie de Santé 
Canada et du ministère de la Défense nationale. L’un 
des objectifs de l’équipe canadienne était d’évaluer 
la pertinence de disposer d’un groupe d’experts 
scientifiques intégré à l’équipe pour fournir des  
conseils sur place. À cette fin, l’équipe était 
commanditée par l’IRTC.

Le personnel du RDDC CSS a contribué à des 
analyses après action, puis a rédigé des rapports 
finaux faisant état des recommandations d’amélioration 
du processus. Lors de ces analyses il est apparu 
clairement que les intervenants sont conscients du rôle 
important que jouent les sciences et la technologie, et 
qu’ils appuient la participation des spécialistes des S et 
T aux futures interventions.

Exercice relatif au Centre national des 
opérations d’Agriculture et Agroalimentaire 
Canada 

Le PTSP et Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) 
ont mené un exercice de trois jours en février 2009 pour 
vérifier l’aptitude d’AAC à activer et à faire fonctionner 
son Centre national des opérations d’urgence. Dans le 
cadre d’une étude, le PTSP a contribué au financement 
et à la conception de l’exercice pour ensuite y participer. 
Le personnel du PTSP et d’AAC a adopté une approche 
de Planification fondée sur les capacités (PFC) afin de 
préparer, d’exécuter et d’évaluer l’exercice. Le scénario 

Des équipes d’intervenants prennent part à des mises en 
situation conçues pour démontrer la valeur des solutions 
S & T dans le cadre de l’exercice Initial Thunder
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reposait sur un exercice sur maquette de 2007 appelé 
Global Grippe, qui visait à estimer les répercussions 
d’une pandémie d’influenza sur le cycle de gestion de 
l’approvisionnement alimentaire. 

L’exercice mettait à l’épreuve les processus de gestion 
des urgences et d’intervention d’AAC quant aux effets 
internes d’une pandémie, comme l’absentéisme accru. 
Des membres de divers centres d’AAC de partout 
au Canada ont participé à l’exercice, y compris des 
laboratoires de la Colombie-Britannique et de l’Alberta 
ainsi que l’administration centrale du Ministère. L’AAC a 
été en mesure de repérer, de dénombrer et de prioriser 
les écarts de capacité internes tandis que le PTSP a 
repéré les écarts de capacité qui pouvaient être comblées 
par les S et T.  

L’aptitude du Centre national des opérations d’urgence 
à gérer une urgence interne a été mesurée au moyen 
d’outils comme le cadre d’architecture de sécurité publique, 
de Sécurité publique Canada, ainsi que le Programme 
d’exercices et d’évaluation et la Liste des capacités ciblées, 
du département de la Sécurité intérieure des États-Unis. 
On a ainsi démontré que le PTSP pouvait appliquer les 
principes de la PFC à un contexte civil de gestion des 
urgences, en utilisant une méthode normalisée pour 
répondre aux exigences de l’utilisateur final grâce aux 
effectifs, aux processus et aux outils. L’exercice a mis en 
relief la nécessité de bâtir l’expérience des équipes d’un 
centre de gestion des opérations d’urgence dans des 
circonstances réalistes et maîtrisées.

Ateliers
Les ateliers offrent des occasions importantes pour 
les communautés et les intervenants d’échanger de 
l’information, de résoudre des problèmes et d’acquérir 
de nouvelles compétences. Ils rassemblent des experts 
de divers secteurs et organismes pour trouver des 
solutions aux problèmes de sécurité publique qui 
peuvent être résolus grâce aux S et T. Les exemples 
suivants illustrent la diversité des ateliers découlant des 
programmes du RDDC CSS ainsi que la pertinence des 
résultats obtenus.

Ateliers de planification fondée sur les 
capacités

Depuis juin 2007, le RDDC CSS organise des ateliers 
à l’intention des équipes de services de police, 
d’incendie et d’urgence médicale partout au Canada 

pour appliquer les principes de la planification fondée 
sur les capacités (PFC) afin de déterminer quelles 
sont les capacités requises pour éviter les événements 
dangereux, s’y préparer, y réagir et s’en rétablir. 
L’un des aspects de cette 
approche est l’adaptation 
au contexte canadien des 
composantes du National 
Incident Management 
System (NIMS), créé 
par le département de la 
Sécurité intérieure (DHS) 
des États-Unis. Les ateliers 
permettent au RDDC 
CSS de familiariser les 
intervenants d’urgence au 
concept et aux avantages 
de la PFC et d’obtenir l’avis 
de ces intervenants sur la 
façon dont le concept peut 
être modifié pour refléter la 
réalité du Canada. 

Grâce aux ateliers, le RDDC 
CSS s’est inspiré du NIMS 
pour créer un inventaire 
de Ressources typées et 
une Liste des capacités ciblées (LCC) adaptés au 
contexte canadien. Les Ressources typées constituent 
un système qui permet de définir et de répertorier le 
personnel et les équipes dont on pourrait avoir besoin 
comme ressources lors d’une intervention d’urgence, 
tandis que la LCC définit les capacités que pourraient 
nécessiter les Ressources typées pour intervenir et 
pour assurer la qualité et l’exhaustivité des efforts 
déployés.

Le RDDC CSS a mené une série de projets pilotes à 
l’échelle locale et provinciale, dans le but de valider et 
d’adapter la PFC et d’explorer les effets de sa mise en 
œuvre. Ces projets pilotes ont démontré que la PFC 
apporte des avantages non négligeables en termes 
d’évaluation de la préparation et de planification de 
l’intervention. De plus, chaque projet pilote utilisait la 
LCC pour effectuer une analyse des écarts, ce qui a 
permis à l’organisme local d’intervention d’urgence de 
déceler les écarts et d’y remédier. Enfin, les projets 
pilotes et les ateliers ont été utiles pour amener de 
nouveaux partenaires vers le RDDC CSS.

Les membres du personnel du 
RDDC CSS, en collaboration 
avec environ 250 intervenants 
et partenaires d’organismes 
fédéraux, provinciaux, 
territoriaux, municipaux et non 
gouvernementaux (ONG), du 
milieu universitaire et du secteur 
privé, ont utilisé la PFC pour 
concevoir des ébauches d’outils 
de sécurité publique. Ces outils 
comprennent une ébauche des 
séries de Ressources typées 
ainsi que la Liste des capacités 
ciblées (LCC) pour le Canada, 
qui serviront à l’élaboration d’une 
structure complète et officielle 
destinée à la saisie de l’étendue 
des capacités et à l’analyse des 
écarts de capacité connexes.
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Ateliers sur l’amélioration de 
l’interopérabilité des communications

Depuis sa création en 2007, le Groupe d’intérêt 
canadien en technologie de l’interopérabilité (GICTI) 
a fait des progrès remarquables en augmentant la 
sensibilisation à l’un des enjeux actuels les plus 
importants pour les intervenants d’urgence, soit 
l’interopérabilité des organismes de sécurité publique. 

La Stratégie d’interopérabilité des communications pour 
le Canada de Sécurité publique Canada définit une 
vision nationale visant à améliorer l’interopérabilité des 
communications quotidiennes entre les intervenants 
d’urgence. Elle a été élaborée en collaboration avec 
des experts en amélioration de l’interopérabilité des 
communications de la scène municipale, provinciale et 
nationale. 

Au fil des annés, le CCRP et le GICTI ont amorcé une 
série d’ateliers, y compris des ateliers nationaux sur 
l’interopérabilité vocale, un atelier sur l’interopérabilité 
transfrontalière, deux forums de prise de contact avec 
les fournisseurs et un programme réussi de forums 
régionaux conçu pour sensibiliser les acteurs dans 
le domaine de l’interopérabilité des communications 
et les inciter à passer à l’action. Au total, environ 1 
500 personnes ont participé aux ateliers, forums et 
rencontres nationales chapeautés par le GICTI. 

Les discussions dans le cadre de ces ateliers ont fourni 
des renseignements importants qui ont contribués 
à l’élaboration de la Stratégie d’interopérabilité des 
communications pour le Canada de Sécurité publique 
Canada. La stratégie a aussi reçu un soutien du 
Conseil canadien des organisations de gestion 
des urgences (CCOGU) et des Cadres supérieurs 
responsables de la gestion des urgences (CSRGU). 

L’amélioration de l’interopérabilité des communications 
est une priorité pour le RDDC CSS, Sécurité 
publique Canada, Industrie Canada ainsi que pour 
les partenaires fédéraux, provinciaux, régionaux et 
internationaux. Le CCRP poursuivra ses efforts de 
concert avec ses partenaires membres du GICTI pour 
répondre à cette priorité et améliorer la sûreté et la 
sécurité des intervenants à l’échelle du Canada.

Atelier sur la vulnérabilité aux explosions

En octobre 2008, la grappe scientifique sur les explosifs 
de l’IRTC a parrainé un atelier d’une journée conçu 
pour informer les fonctionnaires sur la façon d’obtenir 
des services de qualité à un coût raisonnable lorsqu’ils 
impartissent des services d’évaluation et d’atténuation de 
la vulnérabilité aux explosions pour les installations du 
gouvernement. Bien qu’une solide expertise en la matière 
soit présente au sein du gouvernement fédéral, cette 
expertise est divisée entre plusieurs ministères ayant des 
mandats distincts et une capacité inégale de fournir ce 
type de services. À l’extérieur du gouvernement, il y a une 
variété d’entreprises offrant divers degrés de capacité. 

L’atelier comprenait des exposés présentés par le 
Laboratoire canadien de recherche sur les explosifs de 
RNCan, par la Section de la sécurité matérielle de la GRC 
et par les Services consultatifs de gestion des risques de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
Cet atelier offrait aux participants un aperçu des effets 
potentiels des explosifs sur les bâtiments et les gens, des 
méthodes courantes d’évaluation et d’atténuation des 
risques liés aux explosifs, des conseils sur des éléments 
importants à prendre en considération au moment 
d’impartir des services en matière de vulnérabilité aux 
explosifs, ainsi qu’une liste des services offerts au sein du 
gouvernement fédéral et dans le secteur privé.  

Le CCRP et des associations de services de police, 
d’incendie et de soins médicaux d’urgence ont uni leurs 
efforts pour promouvoir l’interopérabilité
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Amélioration de la sécurité des coroners, 
des médecins légistes et des pathologistes

En janvier 2009, l’IRTC a parrainé un atelier à 
Vancouver, où se sont rassemblés des spécialistes 
du Canada, des États-Unis, du Royaume-Uni, de la 
Belgique et du Brésil afin d’échanger de l’expérience 
acquise relativement au traitement de corps contaminés 
par des agents CBRN. L’atelier visait à sensibiliser les 
participants aux événements CBRN dont les victimes 
sont contaminées et à offrir une tribune où les experts 
en la matière pouvaient initier la rédaction de lignes 
directrices et des protocoles sur les incidents CBRN 
mortels et définir les exigences de formation à l’intention 
des intervenants de deuxième ligne.

L’atelier a été organisé à la lumière des leçons retenues 
de l’exercice Bi-Ex-West qui avait permis de constater 
que le Canada ne disposait pas de procédures, de 
normes ou de protocoles nationaux pour le traitement 
des victimes contaminées par des agents CBRN. Il avait 
aussi démontré que malgré le nombre croissant de 
ressources et de formations mises à la disposition des 
premiers intervenants, les intervenants de deuxième 
ligne comme les coroners, les médecins légistes et 
les pathologistes demeuraient très mal préparés pour 
intervenir en cas d’indicent CBRN. 

L’atelier portait sur d’importantes questions, comme la 
formation, l’équipement, l’entreposage des corps, la 
décontamination, le nettoyage et le traitement final des 
corps ainsi que l’analyse judiciaire. Ces discussions et 
les recommandations qui en ont découlé s’ajoutent aux 
efforts qui sont déployés continuellement au Canada 
en matière de gestion des décès. L’atelier s’inscrit dans 
le cadre de la vaste démarche du RDDC CSS visant 
à favoriser le dialogue et la collaboration entre les 
organismes qui jouent un rôle dans la protection des 
Canadiens en cas d’incident CBRNE. Depuis la tenue 

Atelier de nanotechnologie du PTSP

de l’atelier, des coroners de la Colombie-Britannique 
et d’ailleurs au pays ont continué à travailler sur cette 
question en adoptant une approche fondée sur les 
capacités. Grâce à l’information obtenue lors de l’atelier, 
certains organismes ont été en mesure d’élaborer des 
plans et de développer leur capacité.

Ateliers sur les S et T à l’intention des 
intervenants du PTSP

L’un des rôles les plus importants du RDDC CSS 
concerne l’établissement et l’entretien d’un réseau de 
partenaires et d’experts nationaux et internationaux 
des domaines de la sécurité publique, des S et T et 
de la sécurité nationale, par la création de grappes 
scientifiques et de communautés de pratiques. Il 
s’agit de groupes d’intervenants du gouvernement, de 
l’industrie et du milieu universitaire qui ont des intérêts 
communs sur un sujet particulier et qui sont prêts à offrir 
leur expertise et leur expérience dans le but d’améliorer 
l’aptitude du Canada à prévenir des incidents qui 
pourraient porter atteinte à la sécurité des Canadiens, à 
s’y préparer, à y réagir et à s’en rétablir. 

En 2008, le PTSP a parrainé une série d’ateliers d’une 
journée complète réunissant des intervenants et des 
partenaires pour les familiariser avec le programme et 
pour obtenir leur avis sur l’orientation que devrait prendre 
le PTSP. Ces ateliers portaient sur l’analyse visuelle, la 
stratégie du PTSP, la biométrie et la nanotechnologie. 
Parmi les participants, on comptait des représentants 
de divers ministères fédéraux ainsi que des experts du 
secteur privé.

L’objectif principal était notamment de susciter la 
motivation initiale requise pour former des communautés 
de pratiques dans ces domaines. On a présenté aux 
participants le contenu du programme ainsi que leurs 
collègues des divers domaines, puis on leur a parlé des 
occasions de financement dont ils pouvaient se prévaloir 
auprès du PTSP.

Au cours des ateliers, les discussions concernaient 
les liens entre les domaines de S et T, les capacités et 
mandats actuels ainsi que les écarts à combler. Les 
participants ont été invités à établir les priorités quant 
à ces lacunes, à définir la façon d’y remédier et à créer 
une carte routière liée aux capacités. 

Les ateliers ont contribué à bâtir la crédibilité du PTSP 
auprès des partenaires clés de tous les secteurs de 
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la communauté des S et T, y compris les concepteurs 
de politiques, les chercheurs, les gestionnaires et les 
opérateurs, mais ils ont surtout permis d’établir de 
nouvelles relations qui sont entretenues par les diverses 
communautés de pratiques du PTSP.

Programme d’entraînement CBRNE avancé

Les bombes humaines, les gros véhicules piégés et 
les engins explosifs à radiocommande sont les armes 
de prédilection des terroristes d’aujourd’hui. Les 
intervenants assument la dangereuse responsabilité de 
manipuler ces dispositifs, et il est donc essentiel que 
les techniciens des explosifs canadiens reçoivent la 
meilleure formation de pointe qui soit dans le domaine. 
Le Programme d’entraînement CBRNE technique 
avancé, également appelé opération Maple Leaf, vise 
à procurer ces compétences aux techniciens et à faire 
en sorte que les intervenants soient mieux équipés 
pour faire échec aux menaces chimiques, biologiques, 
radionucléaires et explosives (CBRNE). Le projet est 
financé par l’IRTC.

L’opération Maple Leaf comprend quatre nouveaux 
cours destinés aux techniciens des explosifs : 
Électronique de pointe/Techniques de démontage 
manuel de niveau avancé; Applications réelles et 
exercices de transfert de technologie; Dispositifs 
télécommandés et contremesures électroniques; 
et Formation avec des agents CBRNE réels. Les 
participants acquièrent des compétences de niveau 
avancé en construisant, aux fins de la formation, des 
engins de pointe, en reconstruisant des dispositifs 
explosifs de circonstance (IED) et en apprenant des 
techniques pour neutraliser divers engins, y compris les 
bombes humaines et les engins-pièges.

Le Canada est reconnu comme étant un chef de file 
dans le domaine des contremesures destinées à 
faire échec aux IED et dans celui de la neutralisation 

des explosifs et munitions (NEM). Par exemple, 
après que les forces de sécurité de la Colombie aient 
perdu plusieurs opérateurs spécialisés en NEM lors 
de l’explosion d’un IED, le gouvernement colombien 
a envoyé au Canada des opérateurs NEM des 
services policiers et militaires pour leur faire suivre 
les cours d’entraînement avancé. Des techniciens du 
monde entier sont venus au Canada pour participer 
à l’opération Maple Leaf; il y en avait des États-Unis, 
du Brésil, de la Belgique, de la Suède, de l’Afrique du 
Sud, de l’Allemagne, de la Finlande, de l’Australie et 
du Danemark.

Les cours ont été conçu en collaboration avec le 
Collège canadien de police, RDDC Suffield, Hardpoint 
Defence and Security Technology  Inc., la Police 
provinciale de l’Ontario, le Service de police d’Ottawa et 
le Service de police régional de Niagara. Les opinions 
des étudiants montrent que les cours ont répondu aux 
besoins des techniciens opérationnels et qu’ils leur ont 
procuré les compétences et les connaissances voulues 
pour mieux intervenir en cas d’incidents CBRNE.

Ateliers sur les décès en cours de 
détention

Chaque année, des personnes meurent en milieu 
carcéral au Canada, soit dans des hôpitaux de 
médecine légalejudiciaires, dans des lieux de 
détention policiers, dans les prisons provinciales ou 
dans les pénitenciers fédéraux. Pour le moment, 
il n’y a aucun mécanisme établi sur le partage 
d’information, l’exécution de recherches ou la 
documentation des meilleures pratiques pour tenter 
d’éviter les décès en milieu carcéral. Le CCRP a 
contribué à l’organisation d’un forum canadien pour 
sensibiliser les participants à cette question et pour 
aider à l’élaboration de procédures plus efficacesde 
sensibilisation à cette question et de prévention.

Un important exercice de 
désamorçage de bombe sur 
véhicule a eu lieu lors de 
l’opération Maple Leaf
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Au milieu de l’année 2008, tiré en partie par des 
recherches antérieursdans le cadre d’une recherche 
partiellement financée par le CCRP sur les moyens 
de contention, les dispositifs à impulsions et les décès 
soudains inattendus, des représentants du Bureau 
de l’enquêteur correctionnel (BEC) – l’ombudsman 
des détenus fédéraux – ont demandé au CCRP de 
trouver un mécanisme pour traiter la vaste question 
des décès survenus en milieu carcéral au Canada. 
Le BEC a cité en exemple le forum de prévention des 
décès en milieu carcéral du Royaume-Uni, formé en 
2005, dont le Canada pourrait s’inspirer. Le CCRP a 
donc organisé quatre ateliers avec des intervenants 
dans le but de déterminer si la méthode britannique 
pouvait être adaptée au contexte canadien. Il a 
également observé des organismes australiens et 
américains.

Un groupe principal formé d’environ 20 personnes, 
dont des représentants des services correctionnels 
provinciaux et fédéraux, de la police, de la psychiatrie 
légale et d’organismes de surveillance de la justice 
criminelle, ont établi l’orientation à suivre dans ce 
dossier. En octobre 2009, le groupe a été agrandi 
après l’évocation de ses constatations lors d’une 
séance plénière du Congrès canadien de justice 
pénale, tenu à Halifax. Pendant la séance, les 
promoteurs d’une version canadienne du forum 
ont parlé de la nécessité et du rôle d’une telle 
collaboration. Ils ont fait état des recherches initiales 
sur la portée du problème et ont présenté des plans 
énumérant les prochaines étapes. Le forum a convenu 
des objectifs à atteindre, dont la sensibilisation, 
l’établissement de définitions communes, la recherche 
de meilleures pratiques, la détection des écarts de 
connaissances et la création de répertoire d’experts 
en la matière.

Les décès en cours de détention constituent un 
problème important dans les installations policières, 
correctionnelles et psychiatriques. Ils trahissent 
soulignent souvent des lacunes écarts dans les 
services de santé mentale et de justice criminelle 
ainsi qu’un échec quant à l’obligation d’assurer une 
détention sécuritaire. En résumé, le forum apporte une 
précieuse contribution pour sensibiliser la population 
à l’échelle nationale, favoriser la compréhension du 
problème et développer la capacité de remédier à la 
situation.

Soutien aux événements 
majeurs
En 2007, les planificateurs des Jeux olympiques de 
2010 à Vancouver (V2010) avaient déjà compris que 
la préparation du volet sécurité des Jeux était un défi 
d’une complexité sans précédent, qui nécessiterait 
la coordination d’efforts de nombreux partenaires. 
Les partenaires principaux, soit la GRC, les Forces 
canadiennes et la province de la Colombie-Britannique, 
ont reconnu la nécessité d’obtenir des conseils et 
solutions S et T pour régler certaines des questions les 
plus épineuses. Le RDDC CSS était particulièrement 
bien placé pour répondre à ces exigences, car il avait 
la capacité de mettre à profit les connaissances, 
les relations et les communautés associées à ses 
programmes et aux autres centres de recherche de 
RDDC. Vers la fin de 2007, RDDC a mis sur pied le 
projet Solutions de sécurité coordonnées pour les 
événements majeurs (SSCEM) dans le but d’atteindre 
deux objectifs :

1. aider les autorités fonctionnelles à réduire les 
risques de sécurité associés aux événements 
majeurs par l’application coordonnée de la  S et T;

2. contribuer à l’établissement d’une architecture de 
sécurité pour tous les événements majeurs futurs 
au Canada. 

Les Jeux d’hiver de 2010 ont donné l’occasion d’intégrer 
et de déployer des solutions de S et T pour la sécurité 
publique développées dans le cadre des programmes 
STSP au cours de la dernière décennie. Le projet 
SSCEM  a permis de mettre à profit les relations de 
travail établies au fil des années dans le cadre que le 
RDDC CSS a contribué à développer dans la dernière 
décennie. Le projet SCSGE a permis de mettre en 
pratique l’expérience et les relations de travail que le 
RDDC CSS avait acquises par l’entremise d’exercices 
et d’activités d’entraînement à grande échelle. La valeur 
du soutien scientifique et technique offert aux autorités 
responsables de la sécurité a justifié le maintien du 
projet, dans le but d’appuyer la GRC à l’occasion des 
sommets du G8 et du G20 tenus en juin 2010.  

V2010

Dans le cadre du projet SSCEM, on a coordonné un 
certain nombre d’activités visant à aider les autorités 
à utiliser les S et T pour gérer les risques en matière 
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de sécurité pour les Jeux de Vancouver de 2010. 
Des employés de RDDC ont servi de conseillers 
scientifiques auprès de la GRC à Ottawa, du Groupe 
intégré de la sécurité (GIS) à Richmond, du groupe 
intégré de la sécurité publique de la Colombie-
Britannique, et de la Force opérationnelle interarmées 
pour les Jeux (FOIJ). Les scientifiques de RDDC 
ont apporté une précieuse contribution en termes de 
planification et d’exécution dans des secteurs clés 
comme le commandement et le contrôle, l’évaluation 
des effets des explosions, l’inspection des véhicules 
et des personnes, la protection des infrastructures 
essentielles, les événements CBRNE, les exercices et 
la surveillance maritime. 

Bien avant que la flamme olympique soit allumée 
à Vancouver, l’IRTC et le PTSP ont participé au 
Programme d’exercice mixte V2010. Ce programme 
était conçu pour assurer la préparation des organismes 
municipaux, régionaux, provinciaux et fédéraux à 
intervenir de façon coordonnée dans toute situation 
d’urgence pouvant survenir pendant les Jeux. Dirigé par 
le Bureau du Conseil privé, ce programme comprenait 
trois exercices complémentaires dont la portée, la 
complexité et le degré de participation suivaient une 
certaine progression. Les exercices Bronze et Silver 
ont eu lieu respectivement en novembre 2008 et 
février 2009,  tandis que l’exercice Gold, un exercice 
opérationnel à pleine échelle servant à confirmer la 
préparation en vue des Jeux, s’est déroulé en novembre 
2009. L’IRTC a joué un rôle de premier plan dans la 
conception et la coordination des scénarios CBRNE 
qui ont été intégrées à l’exercice Gold. De plus, le 
RDDC CSS a appuyé, sous forme de planification et 
d’évaluation, d’autres exercices, y compris de nombreux 
exercices sur maquette, la série d’exercices Pegasus 
Guardian du GIS ainsi qu’un ensemble d’exercices 
militaires parallèles. 

Le projet SSCEM a permis au RDDC CSS 
d’optimiser les ressources nationales en S et T afin 
de renforcer l’architecture de sécurité pour les grands 
événements du gouvernement du Canada. On lui 
doit d’ailleurs la création d’un cadre de planification 
des événements majeurs Web 2.0, développé pour la 
GRC, qui permettra de consigner les leçons retenues 
d’événements antérieurs afin de répondre à des 
exigences futures. Le lancement de cet outil est prévu 
pour l’été 2011 afin d’appuyer les efforts de planification 
pangouvernementales à l’échelle du Canada. 

La base de connaissances bâtie pendant la préparation 
des Jeux constitue également un héritage durable 
de cette expérience. Des alliés qui planifiaient de 
grands rassemblements semblables aux Jeux ont 
sollicité les connaissances du Canada en S et T. Par 
conséquent, le RDDC CSS a dirigé la production du 
rapport après événement portant sur la planification 
pangouvernementale de la sécurité des Jeux de 
2010 à Vancouver. Mais l’héritage le plus concret est 
probablement le soutien offert aux intervenants CBRNE 
par l’entremise de laboratoires mobiles, dans le cadre de 
ce que l’on appelle maintenant la Ville scientifique.   

Capacités des laboratoires mobiles

Une initiative sur les laboratoires mobiles est un bon 
exemple de la collaboration souhaitée dans le cadre 
d’un programme horizontal. Par l’entremise de ses 
grappes scientifiques, L’IRTC a soutenu la transition 
des capacités S et T, issues de quelques laboratoires 
spécialisés dispersés d’un bout à l’autre du pays, pour 
en tirer une capacité déployable sur le terrain sous forme 
de laboratoires CBRNE et judiciaires mobiles. 

En 2003, on a commencé à mettre sur pied, dans le 
cadre d’un processus d’acquisition de technologies 
de l’IRTC, quatre laboratoires nucléaires mobiles afin 
d’obtenir la capacité technique nationale d’intervenir 

Préparatifs en vue des Jeux olympiques de 2010 à 
Vancouver



Du concept à la capacité : La collaboration en sciences et technologie au profit de la sécurité publique34

en cas d’urgence radiologique ou nucléaire. Ces 
laboratoires ont été continuellement mis à niveau 
jusqu’en 2009, lorsque l’on a fait l’acquisition d’un 
cinquième laboratoire nucléaire mobile pour combler 
un écart de service national dans les Prairies et pour 
profiter des nouveautés technologiques en matière 
d’instruments portatifs. 

Les laboratoires étaient conçus pour fournir un 
soutien technique et scientifique sur le terrain en cas 
d’événement radiologique ou nucléaire imprévu au 
Canada. Ils ont été utilisés dans divers scénarios 
et exercices, y compris pour assurer la sécurité lors 
d’événements spéciaux comme le Sommet de la 
Francophonie tenu à Québec en 2008 et pour appuyer 
des exercices d’entraînement de l’IRTC à RDDC 
Ottawa et à RDDC Suffield, des exercices d’urgence 
provinciaux, un projet de décontamination à la Base des 
Forces canadiennes Comox ainsi qu’une comparaison 
internationale de la spectroscopie des rayons gamma 
commanditée par l’Agence internationale de l’énergie en 
Autriche.

Parallèlement, les acquisitions de l’IRTC ont permis 
de fournir à l’équipe d’intervention d’urgence 
microbiologique de l’ASPC et à Environnement Canada 
de l’équipement de laboratoire pour améliorer leurs 
laboratoires déployables d’intervention microbiologique 
et chimique, qui servaient déjà dans des situations 
d’urgence sanitaire et environnementale, au Canada 
et à l’étranger. En 2009, l’IRTC a appuyé l’achat de 
laboratoires mobiles 
supplémentaires pour 
l’ASPC, RDDC Suffield et 
les services judiciaires de 
la GRC.

Bien qu’ils soient conçus 
pour être déployés en cas 
d’urgence ou en prévision 
d’événements majeurs, 
les laboratoires mobiles 
sont également utilisés 
dans d’autres contextes, 
comme des activités 
d’entraînement, des 
exercices, des projets 
de l’IRTC nécessitant 
la collecte et l’analyse 
de données, ainsi que 
la décontamination, le 
nettoyage et la remise en 
état de sites.

En cas d’incident, les 
laboratoires mobiles 
offrent un soutien critique 
aux enquêteurs de la 
police et des forces militaires. En effet, ces enquêteurs 
évitent le transport des échantillons qui leur aurait 
fait perdre un temps précieux au détriment d’activités 
de gestion de l’incident, comme les contremesures 
médicales, la décontamination du site, les enquêtes 
de santé publique et les mises en quarantaine. 
Les laboratoires améliorent la sécurité des équipes 
d’intervention et permettent l’exécution d’analyses 
approfondies sur le terrain.

« On entend souvent 
l’expression “approche 
pangouvernementale” dans le 
contexte d’événements spéciaux, 
mais dans les dernières années, 
surtout en raison des Jeux 
olympiques, nous avons réussi à 
faire appel à la science de façon 
beaucoup plus significative. 
En effet, nous avons réuni des 
experts de divers ministères, 
qu’ils soient spécialisés en 
physique, en biologie ou en 
chimie. Ces experts ont formé 
une grappe scientifique et ont 
investi beaucoup de temps et 
d’argent, en collaboration avec 
l’IRTC et le CSS. »

Inspecteur Scott Sheppard, 
officier responsable, Section de 
l’enlèvement et de la technologie 
des explosifs, GRC

Vue intérieure d’un laboratoire nucléaire mobile
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La Ville scientifique

La communauté des S et T des domaines CBRNE 
a collaboré étroitement avec l’Équipe d’intervention 
nationale CBRNE, qui est dirigée par la GRC et 
soutenue par les Forces canadiennes. Cette équipe a 
reconnu, lors d’exercices nationaux et internationaux, 
les avantages de disposer d’une expertise S et T sur le 
terrain. En raison des exigences de sécurité relatives 
aux Jeux de 2010 à Vancouver et aux sommets du G8 
et du G20, on a eu l’occasion de mettre à l’épreuve le 
partenariat entre les intervenants et la communauté 
des S et T dans un cadre réel. 

La Ville scientifique, un ensemble de laboratoires 
CBRNE et judiciaires, a été installée aux mêmes endroits 
(Vancouver et Whistler) que l’Équipe d’intervention 
nationale CBRNE avant et pendant les Jeux de 2010 à 
Vancouver. Grâce au financement et à l’appui de l’IRTC, 
la Ville scientifique a réuni des laboratoires et des experts 
de RDDC, d’Environnement Canada, de l’ASPC, de 
Santé Canada, de Ressources naturelles Canada et 
du Directeur général – Sûreté nucléaire (ministère de la 
Défense nationale). Les équipes scientifiques ont joué 
un rôle de prévention majeur en surveillant les dangers 
CBRNE et en analysant des échantillons. L’expertise 

scientifique et technique offerte sur place était d’une 
importance capitale pour s’assurer que les incidents 
suspects, mais bénins, n’étaient pas mal interprétés ou 
amplifiés. En plus du soutien offert sur le terrain par les 
laboratoires, l’Équipe d’intervention nationale CBRNE et 
les équipes des laboratoires avaient accès en tout temps 
à un réseau d’experts en S et T de partout au Canada 
pour obtenir des renforts sous forme de conseils et 
d’analyses.

Étant donné le succès qu’a été la Ville scientifique aux 
Jeux de 2010, on a répété l’expérience aux sommets 
du G8 et du G20. Des discussions sont en cours à 
l’échelle fédérale afin d’établir des protocoles officiels de 
déploiement des ressources S et T pour soutenir l’Équipe 
d’intervention nationale CBRNE. 

Certaines des capacités issues du projet SSCEM feront 
partie d’une approche pangouvernementale visant à 
concevoir un cadre de planification des événements 
majeurs et à poursuivre l’officialisation de la Ville 
scientifique. Le Canada offre également un soutien à 
d’autres pays qui préparent leurs propres événements 
majeurs. Le projet SSCEM est donc un excellent exemple 
de la façon dont le RDDC CSS a réussi à répondre aux 
exigences opérationnelles par la capacité technique.

Les laboratoire mobiles nucléaire au cœur de la Ville scientifique
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Enrichissement de la base de connaissances 
du Canada en matière de sûreté et sécurité publique

L’un des objectifs du Centre des sciences pour la 
sécurité de Recherche et développement pour la 
défense Canada (RDDC CSS) est d’établir des 
conditions favorables à l’enrichissement perpétuel 
d’une base de connaissances en sciences et 
technologie (S et T) pour la sécurité publique. Cette 
base de connaissances est alimentée par des projets 
financés dans le cadre des programmes du RDDC 
CSS ainsi que par de la formation, des exercices, 
des ateliers et des colloques. Elle est diffusée par 
l’entremise d’autres activités soutenues par le RDDC 
CSS, y compris la production et la publication de 
produits de connaissance, le réseautage entre 
communautés de pratique et grappes scientifiques, le 
parrainage d’événements nationaux et internationaux 
ainsi que la participation à de tels événements.

Le RDDC CSS facilite la gestion des connaissances 
et la collaboration entre les grappes scientifiques et 
les communautés de pratique en utilisant un certain 
nombre de mécanismes :

• partage d’information et de renseignement à valeur 
ajoutée lors de réunions, d’ateliers et de conférences; 

• fourniture d’un espace de travail collaboratif de pointe 
sous forme de portail Web;

• établissement d’un processus d’appel de propositions 
ouvert, équitable et transparent pour les projets S et T. 

Les membres des grappes scientifiques et des 
communautés de pratique peuvent visiter les 
laboratoires des autres membres pour connaître 
leurs capacités et participer à des exercices 
plurigouvernementaux pour tester de nouvelles solutions 
S et T et l’interopérabilité chez les membres, les 
communautés, les divers ordres de gouvernement et 
d’autres groupes d’intervention.

Le travail effectué par les grappes scientifiques et les 
communautés de pratique produit des connaissances 
inestimables qui aident le gouvernement fédéral à établir 
ses priorités et à repérer les sources de vulnérabilité et 

les risques, ce qui facilite la tâche des décideurs quand 
vient le temps de déterminer où le Canada doit investir 
pour développer les bonnes capacités dans le but de 
protéger ses citoyens et ses infrastructures.

Gestion des connaissances et 
communications relatives aux  
S et T pour la sécurité publique
Les modalités de financement exigent que les 
promoteurs membres du projet fassent état de la 
progression de leur recherche. L’équipe de gestion 
des connaissances (GC) du RDDC CSS saisit les 
rapports et autres produits de connaissance découlant 
des programmes, comme les rapports après action sur 
les exercices et ateliers. Ces rapports s’ajoutent aux 
produits de connaissance développés par le RDDC 
CSS, comme les tableaux à quatre volets, les fiches 
d’information, les cas histoire de réussite, les articles et 
le site Web du RDDC CSS.

En s’occupant du partage et de la promotion des 
innovations de S et T pour la sécurité publique (STSP), 
le RDDC CSS stimule la réaction participation active 
des chercheurs et des intervenants d’urgence. En plus 
d’avoir un effet sur l’évaluation consolidée des risques 
et le modèle de planification fondée sur les capacités, 

Le RDDC CSS recueille et diffuse des renseignements 
fournis par ses partenaires
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cette participationréaction renouvelle le cycle de 
connaissance. La base de connaissances du RDDC 
CSS reste alignée avec l’environnement STSP durant 
toutes les étapes du cycle. Dès que les recherches 
activités financées par les programmes du RDDC CSS 
ont atteint une maturité suffisante, elles sont diffusées 
dans cet environnement.

L’équipe de GC du RDDC CSS aide aussi les 
promoteurs membres de projets, les gestionnaires 
de portefeuilles, les grappes scientifiques et les 
communautés de praticiens pratique à concevoir des 
produits de connaissance pour informer les partenaires 
et le public à propos des objectifs du gouvernement du 
Canada en matière de S et T pour la sécurité, des S et 
T appuyées par le gouvernement et des réussites à ce 
chapitre. La relation horizontale entre les partenaires 
fédéraux dans le cadre des programmes de STSP 
assure que l’effet des produits de connaissance se fait 
sentir à l’échelle pangouvernementale et influence les 
concepteurs de politiques et les décideurs sur le plan de 
la sécurité publique.

L’équipe de GC élabore des outils qui favorisent 
le réseautage entre les partenaires des S et T et 
la diffusion des produits de connaissance chez les 
intervenants du domaine de la sécurité. Parmi ces 
outils, on compte le site Web du RDDC CSS, un portail 
d’information à l’intention des intervenants et un espace 
de travail en ligne sécuritaire permettant la collaboration 
entre les communautés de praticiens pratique et les 
grappes scientifiques.  

Stratégies et politiques 
nationales de sécurité publique
Le RDDC CSS et ses partenaires aident le gouvernement 
du Canada à établir ses politiques et stratégies de 
sécurité publique pour contrer de multiples menaces. Il a 
apporté des contributions importantes dans le cadre de 
l’élaboration de divers plans nationaux sous la gouverne 
de Sécurité publique Canada, dont la Stratégie et Plan 
d’action de résilience aux incidents CBRNE pour le 
Canada, la Stratégie de cybersécurité du Canada, la  
Stratégie et plan d’action nationale sur les infrastructures 
essentielles, ainsi que la Stratégie d’interopérabilité des 
communications pour le Canada..

En tenant compte des considérations scientifiques et 
techniques dès le début des processus de décision et 
d’élaboration des plans, le gouvernement du Canada 

s’assure d’investir les ressources à bon escient et 
ainsi de faire en sorte que le Canada soit prêt à réagir 
(prévention, préparation, intervention et rétablissement) 
aux incidents ayant un impact sur la sûreté et la sécurité 
des Canadiens.

Normes pour l’équipement et liste 
de l’équipement recommandé

En mars 2011, l’Association canadiennes de 
normalisation et l’Office des normes générales du 
Canada (ONGC) de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada ont publiés la première 
norme canadienne pour la protection des premiers 
intervenants dans le cadre d’événements CBRN. La 
nouvelle norme est l’aboutissement de deux projets de 
l’IRTC et de près de dix ans de travail impliquant plus 
d’une centaine de partenaires. La norme assure que 
tous les intervenants canadiens puissent bénéficier 
d’une protection adéquate en offrant des lignes 
directrices par rapport 
aux éléments suivants 
de l’équipement de 
protection individuelles : 
sélection, usage et soins 
; capacités et limites 
et ; caractéristiques 
nécessaires pour 
faire en sorte que 
les composantes 
individuelles de 
l’équipement fonctionnent 
en tant que système 
de protection du corps 
entier et permettent 
aux intervenants 
de s’acquitter de 
leurs tâches le plus 
efficacement possible. 

Avec l’aide du 
financement de l’IRTC, le CCRP dirige un partenariat 
avec l’Association canadienne de normalisation (CSA), 
Sécurité publique Canada, ainsi que des chefs et des 
membres de différentes associations canadiennes 
de policiers, et des services d’incendie et médical 
d’urgence pour établir une liste de l’équipement CBRNE 
recommandé à l’intention des intervenants d’urgence qui 
doivent contrer des menaces CBRNE. Pour ce faire, le 
CCRP a mis sur pied un comité réunissant des experts 

« J’estime que le modèle 
IRTC, qui encourage fortement 
la collaboration, a fait en 
sorte que toutes les parties 
concernées soient représentées 
dans l’équipe du projet, et a 
permis de créer des liens et 
des partenariats essentiels qui 
n’auraient pas été possibles 
autrement. Cette norme n’aurait 
pas pu être élaborée sans l’appui 
de ce programme fédéral. »

Mme. Eva Dickson, Département 
de chimie et génie chimique, 
Collège militaire royal du 
Canada, et présidente du Comité 
technique
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de la police, des services d’incendie et des services 
médicaux d’urgence, des représentants d’organismes 
de formation et d’établissement de normes, de même 
que des experts du domaine des S et T pour la sécurité 
publique. Le comité exécutera ses tâches selon les 
pratiques reconnues internationalement en matière 
d’établissement de normes.

La liste d’équipement recommandé définira l’équipement 
dont les intervenants ont besoin pour répondre à 
divers types de menaces CBRNE. Les organismes 
d’intervention pourront ensuite comparer la liste à 
leurs ressources pour déceler les écarts à combler. Ils 
établiront les priorités quant à l’allocation des ressources 
afin de réduire les risques pour leurs intervenants et 
prévoiront la formation requise. La communauté des 
S et T peut également utiliser la liste pour cerner les 
technologies CBRNE à développer, à tester et à évaluer.

Grâce aux rencontres entre le CCRP, des représentants 
de la CSA et des agents de l’InterAgency Board for 
Equipment Standardization and Interoperability (IAB) 
des États-Unis, les intervenants canadiens peuvent 
maintenant accéder à la base de connaissances de 
l’IAB en soumettant une demande au CCRP. La base 
de connaissances est une source d’information sur les 
produits, les normes, les certifications et l’équipement. 
Elle comprend aussi une liste d’équipement normalisé.

Symposia d’été sur les S et T 
pour la sécurité publique
Chaque année, le RDDC CSS parraine un symposium 
d’été sur les S et T pour la sécurité publique, où les 
participants découvrent les nouveautés et les percées 
relatives aux projets de recherche financés par l’IRTC et 
le Programme technique de sécurité publique (PSTP). 
Les membres de projets ont l’occasion d’exposer leurs 
travaux et d’obtenir une rétroaction des communautés 
élargies des S et T et de la sécurité publique.

Depuis le premier symposiumen 2003, la formule a 
évolué et s’est étendue. Les premiers symposiaétaient 
organisés pour permettre aux membres de projets de 
l’IRTC de faire état des progrès de leur recherche. On 
a ensuite ajouté des comités d’experts et on a invité 
des représentants des opérations et des politiques 
à participer aux symposia. Les démonstrations 
technologiques et la journée consacrée exclusivement 
aux premiers intervenants sont devenues des 
incontournables de l’événement. Les dernières années, 
le taux de participation a dépassé les attentes.

Chaque symposiumporte sur un thème distinct et 
constitue désormais une excellente occasion pour 
les participants d’entendre des experts nationaux 
et internationaux s’exprimer sur des questions 
d’actualité en matière de sécurité et d’antiterrorisme. 
Les communautés de pratique de l’IRTC et du PTSP 
tiennent aussi des réunions pour discuter de leurs 
travaux dans leurs secteurs respectifs. Enfin, les 
exposés et les discussions présentés lors de la journée 
des intervenants mettent l’accent sur les besoins des 
intervenants opérationnels de tout le pays.

Avant le symposium, on publie un rapport comprenant 
des résumés de tous les projets en cours de l’IRTC et du 
PTSP. Le symposiumannuel du RDDC CSS est le forum 
canadien par excellence pour les communautés des S et 
T et de la sécurité publique qui souhaitent partager leurs 
idées et leur expertise avec des collègues  désireux 
d’offrir au Canada les outils et connaissances dont il a 
besoin pour protéger ses citoyens.

La sécurité des intervenants dépend avant tout d’un 
équipement de protection individuel adéquat
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Prochaines étapes 

Au cours des cinq dernières années, le Centre 
des sciences pour la sécurité de Recherche et 
développement pour la défense Canada (RDDC CSS) 
s’est défini comme l’autorité fédérale responsable de 
gérer en temps opportun des efforts de recherche 
pertinents en sciences et technologie (S et T) pour 
appuyer une approche tous risques à l’égard des 
catastrophes naturelles et accidentelles, du terrorisme et 
des crimes. 

Depuis leur création, les programmes de S et T pour 
la sécurité publique (STSP) ont connu une évolution 
qui reflète les changements du contexte de sûreté et 
de sécurité national et international. Ces programmes 
suivent cette tendance tout en s’appuyant de plus en 
plus sur les réussites au moyen d’une seule approche 
interministérielle harmonisée envers les S et T pour la 
sûreté et la sécurité publique. Cette approche assurera 
l’optimisation de l’expertise en S et T dans l’établissement 
des priorités canadiennes relatives aux politiques de 
sûreté et de sécurité publique, aux opérations et à la 
réglementation. 

Pour concrétiser cette approche, les sous-ministres 
adjoints (SMA) qui coprésident le comité directeur du 
Programme technique de sécurité publique (PTSP) 
donneront une orientation annuelle au moyen d’un guide 
de planification stratégique qui sera élaboré à partir d’une 
série d’examens de l’environnement, d’évaluations du 
rendement, d’ateliers et de consultations organisés au 
sein des communautés de sûreté et de sécurité publique. 
Voici quelques éléments clés de ces directives de 
planification :

• ensemble d’impératifs de gestion clairs, reposant sur 
les politiques du gouvernement;

• ensemble de questions épineuses (hard problems) 
contribuant à transposer les facteurs politiques et 
opérationnels dans des contextes où les S et T peuvent 
être utiles, y compris les problèmes nécessitant des 
solutions innovatrices et intégratrices en raison de leur 
vaste portée, ainsi que les décisions doctrinales ou 
politiques que les S et T pourraient éclairer ou habiliter;

• ensemble de technologies ou de concepts 
perturbateurs qui pourraient occasionner des conditions 
avantageuses sur le plan socioéconomique en 
offrant un avantage décisif permettant d’améliorer 
les capacités en matière de sécurité publique, mais 
qui pourraient aussi faire augmenter les menaces en 
donnant des moyens aux adversaires. L’évaluation 
stratégique conceptuelle et technique de ces éléments 
contribuera à  déterminer où ils doivent se situer au sein 
des communautés de la sécurité publique.

L’un des principaux impératifs de gestion pour le RDDC 
CSS et pour Sécurité publique Canada sera d’intégrer 
plus efficacement les S et T  à l’élaboration et à la mise 
en œuvre des politiques de sécurité publique fédérales, 
provinciales et municipales. De plus, l’établissement et 

Le RDDC CSS continuera de gérer la recherche S & T 
pour appuyer une approche tous risques en matière de 
gestion des urgences
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la solidification des liens et des capacités de planification 
intégrées entre les communautés de la défense et de la 
sécurité demeureront un facteur de réussite clé.

Bien que l’harmonisation des investissements en matière 
de programmes afin de mieux soutenir l’élaboration et la 
mise en œuvre de politiques prendra plus d’importance 
que jamais, il restera tout de même essentiel de 
mobiliser et de soutenir la communauté des S et T ainsi 
que de trouver des moyens de transférer efficacement 
ces investissements aux communautés des utilisateurs. 
L’installation de l’administration centrale du CCRP à 
Regina répond partiellement à cet impératif. Le CCRP 
continuera à relever du RDDC CSS à Ottawa et à utiliser 
ses services ministériels, mais son déménagement à 
Regina lui offrera de précieuses occasions de collaborer 
avec des organismes comme le Centre national de 
formation de la GRC, le collège de police de Regina, et 
surtout, l’université de Regina et son parc de recherche 
Innovation Place. La police de Regina dispose d’une 
petite équipe polyvalente qui pourrait être une alliée 
idéale dans l’élaboration du concept de « laboratoire 
vivant » du CCRP. Le laboratoire vivant permet d’évaluer 
des technologies et des procédures dans un contexte 
réel au moyen des installations et de l’expertise dont 
dispose la communauté d’intervenants de Regina.

Le programme a l’obligation permanente de soutenir 
la sécurité canado-américaine. Par conséquent, il faut 
s’assurer que les objectifs du programme reflètent 
les politiques et engagements internationaux du 
gouvernement fédéral. Le RDDC CSS s’efforcera 
d’officialiser la structure et les ressources nécessaires 
pour soutenir les opérations de sécurité nationale ainsi 
que pour s’adapter aux risques et menaces de la scène 
mondiale et y répondre. Pour ce faire, il organisera et 
facilitera des activités auxquelles il participera, comme 
des exercices de sécurité d’une grande complexité, la 
planification opérationnelle dans un contexte national 
compliqué et changeant ainsi que le déploiement 
d’opérations de soutien technologique et la fourniture 

de laboratoires mobiles, comme ce fut le cas lors des 
Jeux d’hiver de 2010 et des sommets du G8 et du G20.

La détermination des priorités de STSP à long terme 
du Canada ainsi que leur adaptation pour répondre 
aux risques et menaces futurs dépendront largement 
de la vision du RDDC CSS, de ses prévisions et de 
ses capacités sur le plan de la gestion des risques. 
Par exemple, l’élaboration d’un outil d’évaluation tous 
risques, dirigée conjointement par le RDDC CSS et 
Sécurité publique Canada, donnera un cadre commun 
de planification interministérielle et d’interopérabilité 
qui servira à éviter les événements perturbateurs, à s’y 
préparer, à y réagir et à s’en rétablir, qu’il s’agisse d’une 
catastrophe naturelle ou accidentelle ou d’un acte 
terroriste ou criminel. Ce cadre de travail sera adapté 
aux liens indissociables qui caractérisent le contexte 
canadien des risques et permettra de consolider en 
une optique pangouvernementale les évaluations des 
risques qui sont actuellement effectuées par divers 
organismes fédéraux. Il contribuera également à 
l’établissement des priorités en matière de risques à 
l’échelle fédérale tout en enrichissant les processus 
décisionnels au sein du gouvernement du Canada. 
Enfin, le RDDC CSS ne ménagera aucun effort 
pour créer des capacités communes dans tout le 
gouvernement, comme la gestion coordonnée des 
risques, les communications ainsi que le partage du 
renseignement et de l’information. 

Dans le cadre de cette démarche, le RDDC CSS, 
Sécurité publique Canada et leurs partenaires 
contribueront à assurer que les investissements 
en S et T du gouvernement fédéral répondent aux 
exigences réelles que présentent les enjeux de 
sécurité publique immédiats et futurs au Canada. Ils 
contribueront également à assurer que les intervenants, 
les planificateurs, les concepteurs de politiques et les 
décideurs disposent des meilleurs outils, connaissances, 
S et T, pratiques et ressources pour préserver la sécurité 
des Canadiens et de l’infrastructure du pays.

Le CCRP collabore avec 
Innovation Place, à 
Regina
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Annexe A – Liste de projets

Les investissements effectués dans le cadre des programmes de science et technologie pour la sécurité publique 
(STSP) ont produit des solutions S et T ayant une instance importante sur la capacité du Canada à réagir 
(prévention, préparation, intervention et rétablissement) aux menaces ayant un impact sur la sûreté et la sécurité 
publique, qu’elles soient accidentelles, naturelles ou de nature criminelle ou terroriste. Les synergies robustes 
engendrées par la collaboration entre les partenaires de la communauté des S et T et ceux des communautés 
universitaire, industriel, des intervenants et des autres ordres de gouvernement ont permis d’établir des stratégies et 
des capacités efficaces de gestion des urgences.

Financement des programmes
Initiative de recherche et de technologie chimique, biologique, radionucléaire 
et explosive [CBRNE] (IRTC)

Budget de 2001 : 175 millions de 
dollars pour cinq ans

Initiative de recherche et de technologie chimique, biologique, radionucléaire 
et explosive [CBRNE] (IRTC)

Budget 2006 : 175 millions de 
dollars pour cinq ans

Secrétariat du Programme technique de sécurité publique (PTSP) Budget 2005 : 15,5 millions de 
dollars pour cinq ans

Secrétariat du Programme technique de sécurité publique (PTSP) Budget 2010 : 3,09 millions de 
dollars pour deux ans

Centre canadien de recherches policières (CCRP) Budget 2007 : 25 millions de 
dollars pour cinq ans

Acquisitions de technologies pour la sécurité publique
L’acquisition de technologies existantes pour les ministères et organismes à vocation scientifique est l’une des 
façons dont le RDDC CSS s’y prend pour soutenir le développement de la capacité nationale en matière de S 
et T. Ces technologies sont employées quotidiennement et sont prêtes à servir en cas d’incident CBRNE. Les 
laboratoires mobiles qui étaient en place lors des Jeux olympiques d’hiver de Vancouver en 2010 est l’un des 
exemples les plus remarquables de cette initiative. Cependant, la gamme de projets couvre tout ce qui a trait au 
domaine CBRNE,  appuyant le développement des S et T dans les laboratoires de recherche du gouvernement 
fédéral, en plus d’améliorer les ressources des organismes chargés d’assurer la sécurité des Canadiens.

Recherches et études scientifiques et technologiques sur la 
sécurité publique  
Le tableau suivant donne un aperçu de la gamme de recherches et d’études en S et T dans lesquelles le RDDC CSS et 
ses partenaires ont investi. Les projets de l’IRTC date de 2002 à 2009, ceux du PTSP de 2008 à 2009, et ceux du CCRP 
de 2007 à 2009.

Lutte contre la menace CBRNE : agents biologiques
CRTI 01-0006RD Induction rapide de l’immunité innée et spécifique sur des muqueuses
CRTI 01-0011TA Biodétecteur en temps réel portable
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CRTI 01-0064RD Nouvelles technologies de surveillance des agents biologiques utilisées comme armes de 
guerre et d’identification des gènes de virulence modifiés

CRTI 01-0087RD Anticorps thérapeutiques contre le virus Ebola 
CRTI 01-0091RD Mise au point d’anticorps monoclonaux pour le traitement et la détection d’agents de 

bioterrorisme
CRTI 01-0154RD Tests diagnostiques rapides à  partir d’ADN pour l’identification de cinq agents de 

bioterrorisme bactériens
CRTI 01-0196RD Mise au point de tests de détection rapide sur le terrain pour les intervenants vétérinaires 

de première ligne afin de lutter contre l’agroterrorisme mettant en cause des agents 
zoopathogènes

CRTI 02-0021RD Détection et identification directes des acides nucléiques utilisés comme armes biologiques au 
moyen de polymères cationiques

CRTI 02-0035RD Réseau canadien d’information sur la santé publique
CRTI 02-0041TA Réseau déployable de surveillance CBRN
CRTI 02-0066RD Analyse des risques, préparation et gestion de l’intervention en cas de bioterrorisme visant le 

bétail ou de zoonose
CRTI 02-0069RD Épidémiologie moléculaire des agents de guerre biologiques
CRTI 02-0091TA Puce à ADN génomique du Clostridium botulinum 
CRTI 03-0005RD Technologie des capteurs pour la détection et l’identification rapides des agents pathogènes 

utilisés comme armes biologiques
CRTI 03-0021TD Équipe de mise au point et de fabrication d’épreuves pour la mise au point, la validation, la 

fabrication et la distribution d’épreuves
CRTI 03-0060RD Marqueurs de l’antigène protecteur pour le sérodiagnostic de la fièvre charbonneuse
CRTI 04-0004RD Réseau canadien de surveillance zoosanitaire
CRTI 04-0045RD Développement de collections horticoles, de bases de données d’ADN de référence et de 

systèmes de détection destinés à contrer le bioterrorisme en agriculture et en foresterie
CRTI 04-0052RD Compostage sur place pour le confinement biologique et l’élimination en toute sécurité des 

carcasses et du fumier d’animaux infectés en cas d’attaque bioterroriste
CRTI 05-0078RD Mise au point de virus vivants capables de se répliquer pour la préparation de vaccins et de 

traitements contre les fièvres hémorragiques virales
CRTI 05-0090TA Adaptation de puces à ADN mises au point récemment pour la technologie des puces à ADN 

NanoChip en vue de la détection des agents d’agroterrorisme
CRTI 05-0106TA Mise au point de techniques de détection des acides nucléiques utilisables sur le terrain pour 

les agents biologiques des catégories 1 et 2
CRTI 06-0138RD Renforcement de la capacité diagnostique du Canada à l’égard du virus responsable de la 

fièvre de la vallée du Rift
CRTI 06-0187TD Système portatif pour la détection d’agents biologiques
CRTI 06-0218RD Mise au point préclinique d’un vaccin intranasal à base d’adénovirus contre le virus Ebola
CRTI 06-0301TD Mise au point d’un aérosol nasal contenant un antiviral contre le virus de la grippe aviaire
CRTI 07-0135RD Renforcer la résilience et la capacité du système de santé rural pour la planification et la 

préparation aux catastrophes
CRTI 07-0109RD La prévoyance et la visualisation de l’avenir au service de la planification axée sur les 

capacités pour la gestion des mesures d’urgence zoosanitaire au Canada : formulation et 
application
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CRTI 07-0234RD Stratégies pour atténuer la diffusion d’agents de bioterrorisme dans le système alimentaire 
canadien

CRTI 07-0132TA Système portatif à puces électroniques en cas d’agrobioterrorisme : détection et typage 
d’agents ayant de graves répercussions

CRTI 08-0176RD Renforcer la résilience des populations vulnérables afin de maximiser la préparation en cas de 
catastrophe

CRTI 08-0190RD Fusion de données pour faire le suivi des menaces CBRNE
CRTI 08-0203RD Solutions scientifiques et technologiques visant à atténuer les vulnérabilités de 

l’approvisionnement alimentaire du Canada
CRTI 08-0112TA Anticorps monoclonaux humains antiricine
CRTI 08-0122TD Validation des processus de décontamination dans le contexte agroalimentaire
CRTI 08-0181TD Programme de validation des analyses de détection et d’identification d’agents de menace 

biologique

Lutte contre la menace CBRNE : agents chimiques
CRTI 01-0004TA Mise au point de technologie de capteurs MEMS pour la détection et l’identification d’agents 

biologiques
CRTI 01-0019TA Biodétection et identification de confirmation en temps réel 
CRTI 01-0029RD Protection des premiers intervenants contre les menaces CB
CRTI 01-0060TA Système de gestion de triage rapide 
CRTI 01-0100TA Chambre d’essai pour la simulation de systèmes : équipement et tenues de protection du 

personnel chargé d’intervenir en cas de menaces chimiques et biologiques
CRTI 01-0120RD Développement de techniques d’empreinte moléculaire en deux dimensions pour les 

dispositifs de détection et de triage
CRTI 01-0131TA Dispositif d'auto-administration de l'antidote à action antineurotoxique HI-6
CRTI 01-0161TA Casque de protection contre le souffle et les agents CBRN
CRTI 02-0007TA Contre-mesures médicales antiricines
CRTI 02-0043TA Gestion accélérée des conséquences
CRTI 02-0053TA Outil d’aide à la décision basé sur des simulations pour l’optimisation des systèmes de 

détection, de protection et de décontamination, avec des structures et des procédures 
d’équipe

CRTI 02-0067RD Restauration des installations et des zones après une attaque CBRN
CRTI 02-0080RD Outils d’évaluation et de gestion du risque psychosocial dans le but d’améliorer l’intervention 

en cas d’attaque ou de menace CBRN au Canada
CRTI 02-0093TA Recherche sur les polymères de pointe destinés à être utilisés dans la confection 

d’équipement de protection individuel
CRTI 03-0009RD Soin des travailleurs de la santé oeuvrant comme premiers intervenants : amélioration des 

mécanismes de soutien basés sur le sexe dans la planification des mesures d’urgence
CRTI 03-0013TD Détection précoce d’attaques CBRN grâce à une surveillance informatique des dossiers 

médicaux
CRTI 03-0019TD Biosurveillance en temps réel et préparation aux interventions d’urgence 
CRTI 03-0023TD Isolateurs de matières chimiques / biologiques transportables et repliables
CRTI 04-0018RD Élaboration de normes pour la décontamination d’immeubles et de structures touchés par des 

actes de terrorisme chimique ou biologique
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CRTI 04-0019TD Démonstration sur le terrain de technologies avancées de décontamination CBRN
CRTI 04-0022RD Séparation et identification rapides d’agents de guerre chimique et biologique dans les 

matrices alimentaires et les produits de consommation, au moyen de la technologie FAIMS
CRTI 04-0082TA Casque de protection contre le souffle et les agents chimiques et biologiques à 

radiofréquences et contre-mesures électroniques
CRTI 05-0016RD Élaboration d’une norme canadienne pour la protection des premiers intervenants lors 

d’incidents CBRN
CRTI 05-0069RD Mise au point d’un facteur pégylé de stimulation des colonies de granulocytes et de 

macrophages pour le traitement du syndrome aigu d’irradiation
CRTI 05-0092TA Dispositif de refroidissement individuel intégré pour les sous-vêtements de protection contre 

les agents chimiques et biologiques
CRTI 06-0169TA Formule universelle de décontamination en surface
CRTI 06-0170RD Décontamination relative aux agents organophosphorés
CRTI 06-0192TD Élaboration d’un programme de vérification de l’ajustement des appareils de protection 

respiratoire contre les agents CBRN
CRTI 06-0234TA Système perfectionné de surveillance syndromique et de triage d’urgence
CRTI 06-0255TA Poste de commandement pour la gestion des services médicaux et la prise en charge des 

blessés et centre de traitement temporaire
CRTI 06-0259TD Gestionnaire du risque psychosocial : Formation pré-événement sur le Web
CRTI 06-0299TA Tissu barrière en nanocomposite polymère pour la protection des premiers intervenants et les 

opérations de confinement
CRTI 07-0150TD Le continuum des soins à accorder aux blessés depuis le lieu de l’incident jusqu’au service 

d’urgence
CRTI 08-0180TD Implantation d’un programme national de formation intégrée CBRNE destiné aux 

professionnels des domaines de la santé, de la psychologie sociale et des communications
CRTI 08-0233TD Produit intraveineux à base de HI-6 pour le traitement contre les agents neurotoxiques après 

exposition
CRTI 08-0234TD Modélisation des effets des urgences sanitaires publiques et animales sur les laboratoires

Lutte contre la menace CBRNE : questions judiciaires
CRTI 04-0030TD Capacité d’intervention et interopérabilité en matière d’analyse nucléo-légale
CRTI 04-0047TD Base de données sur les incidents CBRN
CRTI 04-0112TD Appareil d’échantillonnage des agents CBRN capables de percer les contenants 
CRTI 05-0053TA Réseau déployable dans la zone d’un incident radionucléaire : topologie maillée sans fil
CRTI 05-0058TD Progiciel d’analyse d’interopérabilité en vue du développement d’un concept d’opérations 

(CONOPS) – Projet de collaboration municipale-provinciale-fédérale en cas d’attaque CBRN
CRTI 05-0121RD Évaluation des risques fondée sur les preuves des armes CB improvisées
CRTI 05-0122TD Modélisateur de lieux de crimes CBRN
CRTI 05-0123TD Capacité de réception d’échantillons tous risques
CRTI 06-0202TD Spectre biologique à faible amplitude : dispositif pour la surveillance des bioaérosols dans les 

vastes espaces intérieurs, semi-clos et extérieurs
CRTI 06-0275TD Détecteurs de rayonnements intégrés aux émetteurs-récepteurs radio
CRTI 06-0317TD Outil de soutien pour scènes de crime à l’intention des policiers, du personnel responsable 

des matières dangereuses et des services médicaux d’urgence



Annexe A – Liste de projets

Centre des sciences pour la sécurité de R & D pour la défense Canada

45

CRTI 06-0318TD Coopérative d’enseignement supérieur pour la surveillance des matières dangereuses et de 
l’équipement

CRTI 06-0319TD Lignes directrices sur la gestion de la demande en oxygène et du stress thermique à l’intention 
des premiers intervenants

CRTI 07-0148TD Techniques de décontamination et d’atténuation pour les agents chimiques, biologiques et 
explosifs, et incidence sur les preuves judiciaires

CRTI 07-0216TA Modéliseur de lieux de crimes CBRNE rapide
CRTI 07-0193RD Imageur gamma Compton destiné aux enquêtes policières et aux interventions touchant la 

sécurité nationale
CRTI 07-0219RD Microbiologie criminalistique
CRTI 08-0105RD L’établissement d’une liste canadienne d’équipement recommandé CBRNE
CRTI 08-0116RD Analyse judiciaire de matières CBRNE : base de données d’empreintes chimiques
CRTI 08-0192TD Réseau de l’inventaire des ressources en cas d’urgence
CRTI 08-0197TD Projet de validation de la planification fondée sur la capacité/équipe d’évaluation rapide 

CBRNE
CRTI 08-0226TD Projet de validation de la planification fondée sur la capacité/décontamination massive CBRN

Lutte contre la menace CBRNE : agents radionucléaires 
CRTI 01-0027RD Dosimétrie biologique et marqueurs des expositions radiologiques et nucléaires 
CRTI 01-0052TA Analyse rapide de la concentration de carbone 14 par spectrométrie de masse par 

accélérateur
CRTI 01-0072RD Nanodosimètres basés sur la luminescence stimulée optiquement
CRTI 01-0080TA Système d’aide à la décision pour la gestion des urgences radiologiques et nucléaires 
CRTI 01-0085TA Intérêt du GM–CSF dans le syndrome d’irradiation aigu
CRTI 01-0105TA Réseau mobile de surveillance en temps réel du rayonnement
CRTI 01-0133RD Nouvelles techniques pour l’évaluation rapide de la contamination radioactive
CRTI 01-0203RD Détection à distance du rayonnement
CRTI 01-0204RD Pellicule détectrice à bulles
CRTI 02-0024RD Outil d’évaluation probabiliste des risques liés aux dispositifs de dispersion radiologique
CRTI 02-0041RD Détermination en temps réel de la zone d’influence des rejets CBRN
CRTI 02-0045RD Utilisation à des fins judiciaires de la luminescence stimulée optiquement
CRTI 02-0057TA Système expert canadien d’alerte au rayonnement pour la surveillance des infrastructures 

essentielles
CRTI 02-0093RD Système perfectionné de prédiction et d’évaluation en cas d’urgence des dangers causés par 

des agents CBRN dans un environnement urbain
CRTI 03-0017TA Mise au point d’un détecteur de rayons gamma directionnel
CRTI 03-0018RD Caractérisation expérimentale des risques posés par les dispositifs de dispersion radiologique
CRTI 03-0018TD Système de surveillance du rayonnement dans les aéroports
CRTI 03-0025TA Réseau de détection nucléaire Defender
CRTI 04-0029RD Mise au point d’un dosimètre électronique à neutrons
CRTI 04-0127TD Programme intégré d’urgence sanitaire du Canada
CRTI 05-0006TA Capteur de rayonnement LSO à longue durée de détection pour le contrôle des cargaisons en 

transit
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CRTI 05-0014RD Élaboration expérimentale et théorique d’une base de données sur la remise en suspension 
des particules pour aider les décideurs lors d’événements mettant en cause des armes de 
dispersion radiologique

CRTI 05-0043RD Répercussions économiques des événements terroristes de nature radiologique
CRTI 05-0108TD Réseau national de laboratoires responsables des urgences nucléaires et interopérabilité
CRTI 06-0146RD Identification rapide des personnes exposées à des agents radiologiques aux fins de gestion 

des services médicaux et de prise en charge des blessés
CRTI 06-0156RD Interactions entre des dispositifs de dispersion radiologique à l’origine d’une contamination et des 

surfaces urbaines
CRTI 06-0163TD Amélioration de la collaboration en temps réel pour le système d’évaluation du risque nucléaire/

radiologique ARGOS
CRTI 06-0186RD Nouvelle technologie de dosimétrie radiologique basée sur l’ADN
CRTI 06-0188TA Utilisation à des fins judiciaires et rétrospectives du détecteur portatif à luminescence stimulée 

optiquement
CRTI 06-0230RD Méthodes rapides d’essai radiobiologique d’urgence
CRTI 07-0196TD Vers un Système de modélisation urbaine opérationnelle pour la préparation et la réponse en cas 

d’urgence CBRN
CRTI 07-0103RD Expériences et modèles de dispositif de dispersion radiologique pleine échelle
CRTI 07-0190TA Intégration d’une fonction de détection des rayons gamma dans le dosimètre électronique à 

neutrons
CRTI 07-0113TD Système de spectrométrie alpha directe pour les échantillons d’analyse judiciaire
CRTI 07-0104TD Système d’imagerie multispectrale pour la détection de contaminants radiologiques
CRTI 07-0186RD Optimisation de l’outil de décorporation médicale (MEDECOR), en ce qui a trait au temps et à 

l’utilisation, pour l’amélioration des effets biologiques
CRTI 08-0214RD Tomographie au muon par ordinateur pour la détection des matières nucléaires spéciales
CRTI 08-0222RD Détection à distance du rayonnement par radiolyse de l’air
CRTI 08-0208TA Détection, localisation et suivi des matières nucléaires spéciales et des substances 

radiologiques
CRTI 08-0173TD Interopérabilité des laboratoires d’analyse nucléo-légale et enquêtes criminelles
CRTI 08-0225TD Critères d’intervention en cas d’incident radionucléaire
CRTI 08-0241TD Techniques de test radiobiologique d’urgence utilisables sur le terrain

Lutte contre la menace CBRNE : explosifs
CRTI 06-0150TD Évaluation du risque d’explosion intégrée pour une préparation et une intervention améliorées
CRTI 06-0159TA Programme d’entraînement CBRNE technique avancé pour les membres de la grappe sur les 

explosifs
CRTI 06-0171TA Conception de portes de dépôt d’explosifs à grande ouverture
CRTI 06-0204RD Outil d’évaluation des dispositifs explosifs de circonstance
CRTI 06-0236TA Dispositif explosif de circonstance –Projet d’expansion des incidents mettant en cause des 

explosifs dans la base de données CBRN
CRTI 06-0252RD Protocoles pour la modélisation de menaces d’explosion en milieux urbains
CRTI 07-0179RD Détecteurs à distance de vapeurs explosives – Spectromètre différentiel de détection et 

d’imagerie de Fourier à options multiples
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CRTI 07-0121RD Blindage composite léger pour la protection contre les dispositifs explosifs de circonstance : 
une solution reposant sur les nanotubes de carbone monoparoi

CRTI 07-0176TD Norme nationale sur la conception et l’évaluation des bâtiments afin de les protéger contre 
l’effet de souffle

CRTI 07-0123TA Détecteurs de la dosimétrie d’effet de souffle et détecteurs CBRNE intégrés à l’équipement de 
protection individuel contre les explosifs et les munitions

CRTI 07-0153RD Évaluation consolidée des menaces pour le transport des combustibles liquides et gazeux
CRTI 07-0217TA Protection du transport en commun contre la menace des explosifs et des agents 

radiologiques
CRTI 08-0142RD Système immersif de télérobotique haptique pour la neutralisation des dispositifs explosifs de 

circonstance
CRTI 08-0200RD Neutralisation des dispositifs explosifs de circonstance à l’aide de génératrices à impulsion 

électronique
CRTI 08-0104TA Échantillonage et tests non invasifs de matières explosives dans les conteneurs aériens et 

maritimes
CRTI 08-0131TD Outil d’identification d’explosifs commerciaux

 

Surveillance, renseignement et interdiction
PSTP 08-0103BTS Évaluation des réseaux de radars cachés à zones étendues, pour le renforcement de la surveillance, du 

renseignement et de l’interdiction à l’égard des navires et des aéronefs volant à basse altitude

PSTP 08-0119BTS L’impact des nouveaux systèmes informatiques de détection maritime sur l’amélioration de la connaissance 
de la situation dans le Nord

PSTP 02-300BTS Interaction avec les capteurs pour le suivi des petits navires et la connaissance de la situation maritime dans 
les ports

PSTP 02-341BTS Atténuation des menaces asymétriques dans les Grands Lacs, la Voie maritime du SaintLaurent, les ports 
et les eaux intérieures

Protection des infrastructures essentielles
PSTP 08-0100CIP Intégration de l’évaluation des interdépendances entre les infrastructures essentielles dans la planification 

des événements majeurs

PSTP 08-0120CIP Une approche fondée sur les scénarios pour la protection des infrastructures essentielles de 
télécommunications en Colombie-Britannique : assurer la continuité des activités économiques durant un cas 
majeur comportant des produits dangereux

PSTP 02-318CIP Étude par modèle de l’interdépendance des infrastructures essentielles

Biométrie
PSTP 08-0109BIO Échange de données et interopérabilité grâce aux techniques biométriques à distance 

PSTP 08-0110BIO Cadre d’évaluation de techniques biométriques dans différents domaines d’utilisation pour appuyer la 
sécurité frontalière

PSTP 02-336BIOM Évaluation de la vulnérabilité des technologies biométriques aux fins de gestion de l’identité

PSTP 02-351BIOM Technologies de sauvegarde des données biométriques – Analyse et pratiques exemplaires

Cybersécurité
PSTP 08-0107eSec Lutte contre les réseaux de zombies et leurs unités de commande

PSTP 08-0115eSec Système automatisé de gestion des risques



Du concept à la capacité : La collaboration en sciences et technologie au profit de la sécurité publique48

PSTP 02-305eSec Priorités concernant les études dans le secteur des S et T – Sécurité électronique pour PIE nº 3

PSTP 02-347eSec Étude sur la cybersécurité et l’évaluation de la menace au moyen de systèmes SCADA

Systèmes de gestion des urgences et interopérabilité
PSTP 08-0130EMSI Nouveaux cadres, normes et architectures favorisant l’interopérabilité en matière de sécurité publique

PSTP 08-0135EMSI Nouvelles approches pour accroître le degré d’interopérabilité dans les échanges d’information horizontaux 
entre les organismes de soutien en cas d’urgence

PSTP 02-324EMSI Systèmes de gestion des urgences et interopérabilité

PSTP 02-327EMSI Protocole national de notification et d’alerte

PSTP 02-342EMSI Méthode standard d’accès au SICS

Centre canadien de recherches policières
CPRC 2007-001 Méthodes de récupération de restes humains après un incendie
CPRC 2007-002 Pantalon de rechange en tissu
CPRC 2007-003 Soutien de programme et de gestion (CCCMI, N95)
CPRC 2007-005 Seuil du calliphore
CPRC 2007-006 Étude par simulation de l’utilisation de la technologie pour améliorer l’acquisition et le 

maintien des compétences
CPRC 2008-001 Prévention des décès soudains chez les détenus par confinement
CPRC 2008-002 Évaluation des moyens de communication pendant des événements majeurs dans quatre 

grandes villes canadiennes
CPRC 2008-003 Les effets d’un incendie criminel ou d’une explosion sur les empreintes digitales latentes
CPRC 2008-004 Lexique anglais-français sur l’emploi de la force
CPRC 2008-005 Élaboration d’un protocole de remplacement et de mise à l’essai de vieux gilets pare-balles 

CPRC 2008-006 Outil Web d’aide à la résilience en face d’événements traumatisants pour les premiers 
intervenants

CPRC 2008-008 Équipement individuel de protection en cas d’épidémie
CPRC 2008-009 Prototypage d’un détecteur du nystagmus
CPRC 2008-011 Évaluation des gilets pare-balles et des gilets anti-entailles de la brigade canine
CPRC 2008-013 Détermination médico-légale du régionalisme humain
CPRC 2008-016 Évaluation du taser XREP
CPRC 2008-017 Véhicules aériens sans pilote Draganfly (mini-UAV)
CPRC 2008-020 Évaluation de l’efficacité des télévisions en circuit fermé par le service de police de Toronto
CPRC 2008-021 Services de protection de première ligne OnScene 2008
CPRC 2008-022 Interopérabilité des provinces de l’Atlantique
CPRC 2008-023 Plan canadien d’interopérabilité des communications
CPRC 2008-024 Classification des ressources policières par type
CPRC 2008-025 Cours de conducteur de véhicules aériens sans pilote
CPRC 2009-002 Détection à distance de cultures de cannabis clandestines 
CPRC 91022 Réduction des risques associés à l’extinction d’un incendie de sous-sol
CPRC 91067 Amélioration des applications d’entomologie légale au Canada à l’aide d’instruments 

moléculaires
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CPRC 91001 Reconstitution faciale en 3D : identifier avec certitude les Canadiens disparus 
d’ascendance autochtone à l’aide des ultrasons 

CPRC 91010 Procédés taphonomiques : l’effect des feux de broussailles sur la décomposition des 
muscles sur les os

CPRC 91070 Utilité des UVA dans les services de police canadiens
CPRC 91034 Maquettes et logiciel améliorés d’analyse de la morphologie des taches de sang
CPRC 91050 Cours d’opérations en milieux dangereux
CPRC 91071 Simulation de laboratoire clandestin de drogues et formation connexe
CPRC 91058 Imagerie de la densité du courant in vivo pour les appareils de mesure de l’incapacité 

neuromusculaire
CPRC 91043 Stratégie canadienne concernant les personnes disparues et les restes humains non identifiés
CPRC 91047 Analyse et modélisation prédictive du volume de travail du Centre des communications du 

Servive paramédical d’Ottawa
CPRC 91007 Élaboration d’une base de données nationale sur les incendies
CPRC 91076 Analyse des lacunes dans les occasions de recherche en sciences et technologies dans 

les services médicaux d’urgence (SMU)
CPRC 91025 Introduction à la recherche fondée sur des preuves, à l’intention des militaires
CPRC 91073 Étude nationale d’étalonnage des systèmes canadiens de radiocommunication pour la 

sécurité publique 
CPRC 91052 Étude d’étalonnage nationale des systèmes canadiens de radiocommunication pour la 

sécurité publique
CPRC 91019 Stratégie et gouvernance en matière d’interopérabilité des communications d’urgence 

dans la région du Bas Fraser (Colombie-Britannique) 
CPRC 91016 Plan stratégique régional d’interopérabilité du groupe consultatif des services d’urgence 

communs
CPRC 91072 Évaluation des capacités interarmées
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Le Centre des sciences pour la sécurité de Recherche et développement pour la défense Canada (RDDC CSS) 
oriente les travaux en sciences et technologie (S et T) des chercheurs canadiens qui s’efforcent d’accroître les 
capacités du pays sur le plan de la sécurité publique. Le RDDC CSS aide ces chercheurs à développer des 
réseaux, des grappes scientifiques et des communautés de pratique selons une grande variété de thèmes. 

Une partie du travail du RDDC CSS consiste à établir les priorités en matière de S et T pour la sécurité publique et 
à financer des projets répondant à ces priorités. Chaque projet est dirigé par l’un des 21 ministères fédéraux ayant 
signé un protocole d’entente avec le RDDC CSS et compte sur la collaboration de différents partenaires provenant 
de ministères ou organismes fédéraux, provinciaux ou municipaux, du milieu universitaire, d’organisations non 
gouvernementales et du secteur privé. 

Par les projets qu’il gère, le RDDC CSS tire parti de l’expertise, des connaissances et du talent des chercheurs 
et des scientifiques afin d’atteindre d’importants objectifs en leur donnant une orientation commune. En faisant 
partie d’un projet, les partenaires s’engagent à contribuer des ressources en nature, ainsi que de l’expertise. 
Les programme STSP et leurs partenaires investissent également dans l’acquisition de technologies permettant 
d’améliorer les capacités en matière de sécurité publique. Le tableau ci-dessous souligne les investissements 
effectués dans le cadre des programmes STSP, ainsi que la valeur des contributions en nature des partenaires.1 

Domaine d’intérêt Nombre de 
projets

Investissement 
du CSS

Contributions 
en nature

Somme totale 
investie

Initiative de recherche et de technologie CBRNE
Agents biologiques 36 69 617 54 $ 67 906 481 $ 137 524 029 $
Agents chimiques 36 60 611 908 $ 65 711 969 $ 126 323 877 $
Questions judiciaires 22 33 518 290 $ 23 696 799 $ 57 215 089 $
Explosifs 16 24 059 669 $ 21 989 981 $ 46 049 650 $
Agents radionucléaires 42 59 255 348 $ 65 715 715 $ 124 971 063 $
Total 152 244 562 763 $ 243 234 762 $ 487 797 525 $

1 Ces sommes représentent les fonds accordés à chaque projet, conformément à la charte et à la lettre d’entente s’y rapportant. 

Annexe B – Aperçu des investissements dans les 
sciences et technologies pour la sécurité publique
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Domaine d’intérêt Nombre de 
projets

Investissement 
du CSS

Contributions 
en nature

Somme totale 
investie

Programme technique de sécurité publique
Sécurité des frontières et des 
transports

4 794 395 $ 741 761 $ 1 536 156 $

Protection des infrastructures 
essentielles

3 598 310 $ 255 039 $ 853 349 $

Biométrie 4 799 527 $ 1 147 839 $ 1 947 366 $
Cybersécurité 4 777 836 $ 1 376 767 $ 2 154 603 $
Systèmes de gestion des 
urgences et interopérabilité

6 1 199 542 $ 745 485 $ 1 945 027 $

Total 21 4 169 610 $ 4 266 891 $ 8 436 501 $

Centre canadien de recherches policières
45 4 280 241 $ 3 893 987 $ 8 174 228 $

Somme totale investie dans la recherche dans le cadre des programmes STSP
217 253 012 614 $ 251 395 640 $ 504 408 254 $

Somme totale investie dans l’acquisition de technologies dans le cadre des 
programmes STSP

200+ 48 093 984 $ 90 366 554 $ 138 460 538 $
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Partenaires fédéraux
Le Centre des sciences pour la sécurité de Recherche et développement pour la défense Canada (RDDC CSS) 
doit son succès au réseau de partenaires qu’il s’est construit grâce à son programme interorganisationnel auquel 
participent 21 ministères et organismes fédéraux principaux. Chacun des partenaires a signé un protocole d’entente 
avec le RDDC CSS et dirige des projets financés dans le cadre des programmes STSP.

Agence canadienne d’inspection des aliments Agence de la santé publique du Canada
Agence des services frontaliers du Canada Agriculture et Agroalimentaire Canada
Bureau du Conseil privé Centre de la sécurité des télécommunications Canada
Commission canadienne de sûreté nucléaire Conseil national de recherches Canada
Énergie atomique du Canada limitée Environnement Canada
Gendarmerie royale du Canada Industrie Canada
Pêches et Océans Canada Recherche et développement pour la défense Canada
Ressources naturelles Canada Santé Canada
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada Sécurité publique Canada
Service canadien du renseignement de sécurité Transports Canada
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

Autres partenaires 
En signant des chartes de projet, des protocoles d’entente et des ententes de collaboration avec près de 1 000 
organisations du pays et de l’étranger, le RDDC CSS s’est créé un réseau national et international lui permettant de 
développer et de partager son expertise et ses connaissances.

Secteur Nombre
Provincial-territorial 68
Municipal 69
Sans but lucratif 54
Universitaire 87
Industrie 503
International 206
Total 987

Annexe C – Partenaires en sciences et 
technologies pour la sécurité publique
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Partenaires provinciaux, territoriaux et municipaux

Des organisations de presque tous les territoires et provinces prennent part aux projets du STSP. Ces organisations 
œuvrent dans les domaines de la sécurité publique, des interventions d’urgence, des services d’incendie, de 
l’application de la loi, de la santé, des services sociaux, de la conservationet de l’environnement, de l’éducation et 
de la formation, de la pêche et de l’agriculture, ainsi que de l’électricité et de l’énergie.

Aux échelles régionale et municipale, les partenaires du RDDC CSS comprennent des hôpitaux et des services 
paramédicaux; des services de police et d’incendie; des ministères responsables des travaux publics et des 
matières dangereuses; des aéroports; et des commissions de transport. Des organisations de plus de 15 villes et 
régions différentes ont jusqu’ici participé à des projets financés dans le cadre des programmes STSP.

Organismes sans but lucratif, organisations non gouvernementales et universités

Plus de 50 organisations sans but lucratif et non gouvernementales, y compris des associations professionnelles, 
des instituts de recherche, des associations de santé et des conseils de fermiers et de producteurs d’aliments ont 
participé aux projets et aux activités de STSP. Par ailleurs, des laboratoires et des centres de formation collégiaux et 
universitaires de l’ensemble de l’Amérique du Nord  et de l’étranger se sont associés à RDDC CSS.

l’industrie

L’industrie est le secteur qui est le mieux représenté dans les projets du STSP : plus de 500 entreprises ont 
participé au moins une fois. Ces entreprises oeuvrent dans l’industrie aérospatiale, la pharmacologie, les sciences 
biologiques, l’équipement de protection individuel, la sécurité, l’informatique, l’optoélectronique, l’énergie, le pétrole, 
les substances chimiques, les communications, la défense, la robotique, la nanotechnologie, la géomatique et les 
matériaux.

Partenaires internationaux

RDDC CSS compte également des partenaires de l’extérieur du Canada, venant d’organisations gouvernementales 
municipales, étatiques et nationales, avec qui il échange des pratiques exemplaires, évalue des résultats de 
projets et s’assure que les initiatives canadiennes offrent un bon rendement à l’échelle mondiale. Ces partenaires 
proviennent des pays membres de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), de l’AUSCANUKUS 
(Australie, Canada, Royaume-Uni et États-Unis) et de pays participant au Programme de partenariat mondial .

Parmi ces partenaires, on trouve notamment des établissements universitaires et des organisations internationales 
chefs de file, ainsi que des membres des secteurs industriel et privé. Ensemble, ces partenaires comparent des 
résultats de recherche, font l’essai d’équipement et rendent les résultats des projets S et T accessibles sur le 
marché mondial.

2 Pour en savoir davantage au sujet du Programme de partenariat mondial, consultez le site d’Affaires étrangères et Commerce 
international Canada à l’adresse suivante : http://www.international.gc.ca/gpp-ppm/background_apercu.aspx?lang=fra.
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A
AAC Agriculture et Agroalimentaire Canada

ACCP Association canadienne des chefs de police

ACIA Agence canadienne d’inspection des aliments

ACPO Association des chefs de police de l’Ontario

ASPC Agence de la santé publique du Canada

ASSET Système perfectionné de surveillance syndromique et de triage d’urgence

B
BEC Bureau de l’enquêteur correctionnel

Bi-Ex-West Exercice de lutte contre le bioterrorisme

C
CAPEX exercice de capacité

CASCAD Système aqueux canadien pour la décontamination des agents chimiques et biologiques

CBRNE chimique, biologique, radiologique, nucléaire et explosif

CCOGU Conseil canadien des organisations de gestion des urgences 

CCRP Centre canadien de recherches policières

CCSN Commission canadienne de sûreté nucléaire

CCST Comité consultatif des sciences et de la technologie

CGP Conseil de gestion de projet

CME contre-mesures électroniques

CNRC Conseil national de recherches Canada

CO Comité d’orientation

CPNI Centre for the Protection of National Infrastructure (Royaume-Uni)

CSA Association canadienne de normalisation

CSRGU Cadres supérieurs responsables de la gestion des urgences

CSS Centre des sciences pour la sécurité 

D
DG Directeur général

DHS Department of Homeland Security (É.-U.)

DNDO Domestic Nuclear Detection Office (É.-U., DHS)

E
EGRP évaluation et gestion du risque psychosocial

EPA Environmental Protection Agency (É.-U.)

ExIR-08 exercice Integrated Response 2008

Annexe D – Abréviations
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ExIT-08 exercice Initial Thunder 2008

F
FOIJ Force opérationnelle interarmées des Jeux, Forces canadiennes

G
GC gestion des connaissance

GHI Global Health Initiative

GICTI Groupe d’intérêt canadien en technologie de l’interopérabilité 

GIS Groupe intégré de la sécurité (GRC)

GRC Gendarmerie royale du Canada

GUIS Systèmes de gestion des urgences et interopérabilité

H
HAZMAT matière dangereuse

I
IAB InterAgency Board for Equipment Standardization and Interoperability (É.-U.)

IE infrastructure essentielle

IED dispositif explosif de circonstance

IGOT Programme d'initiatives gouvernementales en observation de la Terre

IRTC Initiative de recherche et de technologie CBRN

J – K – L
LCC liste des capacités ciblées

LPODS système de décontamination portable et léger

M
MDN ministère de la Défense nationale

N
NEM neutralisation des explosifs et munitions

NIMS National Incident Management System

NPSTC National Public Safety Telecommunications Council (É.-U.)

O
OTAN L’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord

P
PE protocole d’entente

PFC planification fondée sur les capacités

PIE protection des infrastructures essentielles

PTSP Programme technique de sécurité publique

Q – R
R et D recherche et développement

RCISP Réseau canadien d’information sur la santé publique

RCSZ Réseau canadien de surveillance zoosanitaire

RDDC Recherche et développement pour la défense Canada



From Concept to Capability: Enhancing Canada’s Public Security through Science and Technology56

RNCan Ressources naturelles Canada

RODS Surveillance des maladies et des éclosions en temps réel

RO recherche opérationnelle

R.-U. Royaume-Uni

S
S et T sciences et technologie

SCSGE Solutions concertées pour la sécurité des grands évènements

SMA sous-ministre adjoint

SPA Sécurité publique et antiterrorisme

SRI Surveillance, renseignement et interdiction 

SSCEM Solutions de sécurité coordonnées pour les événements majeurs 
STSP Science et technologie pour la sécurité publique

T
TRG Technical Response Group

U – V – W – X – Y – Z
V2010 Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de 2010 à Vancouver


